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La presente etude de l'Organisation des Nations Unies pour le Developpement Industriel (ONUDI) 
analyse le mode de developpement du secteur prive des pays les moins avances (PMA) au cours de 
ces demieres armees,et ~ at revue les politiques et mesures institutionnelles de m&ne que les 
fonctions d'appui mettant en exague le role du secteur prive dans la crois.5311Ce acceleree des 
entrq:rises et des activires industrielles de ces pays. 

La classification des pays dans la categorie des PMA a ete definie par le Comite des Nations­
Unies pour la Planification du Developpement sur la ba.5e de certain.5 indic.ateurs eoonomiques d'aborcl· 
at 1971, puis de maniere plm approfondie at 1990. Confonnetnent aux recommandations du ComitC, 
41 pays ont ete maintenm at 1990 sur la liste des PMA, le Botswana ayant ete rec~ et de 
nouveaux pays y ayant ete ajoutes, notamment le Cambodge, le Ghana, ~. les Iles Salomon, 
le Zaire et la l.ambie. La classification de l'Angola et de l'Erythree sur cette liste devant etre 
confinnee, tandis que le Botswana at sera retire at 1995. Le nombre cro~ des pays attrant dam 
cette categorie indique une tendance inquietante de l'impact des actions de developpement sur les 
pays et regions les plm pauvres. S'il y a eu une certaine amelioration dans l'amCnagement des 
~. la production industrielle de ces pays a peu progresse et leur ba.5e manufacturiere reste 
fragile.Ces demieres annCes, de profonds chan~ts politiques soot intervenm dans la plupart de 
ces pays qui soot de plm en plm favorables a une oriattation de marche et met.tent l'accent sur le 
developpement du secteur privC, clans le cadre de progranunes d'ajustement structurel. Ces 
nSorientations politiques portent es.5entiellement sur la revision des rodes d'investissement en vue 
d'attirer les inv~'1issements etrangers directs, et sur la liberalisation des reglementations relatives aux 
activires industrielles et conunerciales, ainsi que sur la privatisation d'entreprises publiques choisies. 

Si ces progranunes ont contribue a accroitre la stabilire macro-ecooomique de la plupart des PMA. 
ils n'ont eu que relativement peu d'irnpact sur l'afilux des inv~ts etrangers ou sur la 
production industrielle ou encore sur l'acaoissement du nombre des ent:reprises industrielles. Fn 
general, la plupart des PMA n'ont imtal.Jr'C aucune mesure institutionnelle, ni de fonctions d'appui, 
essentiellement en raison du manque d'impact des politiques et mesures mises en oeuvre jusqu'ici. 

Alors que la croissance acc.Cleree du nombre d'entreprises et de la production industrielle 
es.5entiellement ~ l'impulsion du secteur prive est lDl important objectif vise par les PMA, une telle 
crois.wlee doit egalement etre qualitative et susciter, dans les PMA, une plm grande oompetitivire des 
entreprises, dans des secteurs-crenea d'l.UlC part, afin que le developpement du secteur industriel ait 
lDl maximum d'irnpact socio-Cconomique sur les efforts dattenuation de la pauvrete dans ces pays, 
d'autre part. Les nouvelles orientations politiques adoptecs ace jour dans les PMA, devront etre 
renforcees par des mesures institutiormelles et lU\e f onction d'appui dans plmieurs sccteurs. Ces 
~ institutionnelles d'appui s'etendent au developpement de l'entrepreneuriat local, a l'offi"e de 
crCdit et a l'appui en matiere de technologies, de oommercialisation et de relations avec l'etranger, en 
plm des services specialisees et des mecanismes de vulgarisation industrielle a l'intention des 
entreprises locales. II convient de crier, egalement dam ces pays, lDl nouveau type de cooperation 
entre pouvoirs publics et entites du secteur prive avec les groupements et a'iSOCiations les representant. 

Toute evaluation des politiques, des mesures institutiomelles et des fonctions d'appui en vigueur 
dam les PMA doit se faire a la lwniere des caracteristiques et tendances de fa croissance et des 
politiques industrielles de ces pays. I.>cms le ca~ des PMA enumeres daJl.C' la 2eme section de la 
presente Ctude, ces politiqtXS et mesures ont ete ~en revue. II a ainsi etc confirrne qu'en depit 
des profondes reorientations politiques intervenues en matiere de liberalisation et de mesures de 
politique gCnerale, la croissar.re indll~eJJe de ces demieres ann&s ~e limitee dans la plupart 0es 
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PMA. Dans certains d'entre eu.x, ii ya eu lllle amelioration Cconomique marginale, tm accroissement 
de la production et wt developpement du secteur prive. alors que dans plusietl!'S autres pays, tout 
particulierement en Afiique, ii y a eu une baisse de la production et WlC deterioration ecooomique. 
Cela est dll, dans certain.5 pays. notamment au Liberia, au Rwanda, et au Z.aire, a des guerres, luttes 
intestines et troubles politiques. Toutefois, dans tm certain nombre de pays Africaim, m&ne la 00 
prCvaut WlC plus grande stabilite politique, la croissance economique et industrielle progres.5e 
lentement, comme dans les ca5 de la Gambie, de la Guinee, du M'!!awi, du Mali, de la Mauritanie, de 
la Tmmmie, de l'Ouganda et de la l.ambie. Fn depil de la liberali:.~ion des codes d'investissement en 
vigueur clans la plupart des pays. l'afflux d'inv~1issements etrangers a ete bi:; limite_ sauf en faveur 
des industries extractives et d'exploitation de reswurces naturelles clans cei1ains pays conune le 
Botswana. 

Etant donne le nombre relativement faible, dans h!'i PMA, des entreprises de production, ii n'y a 
que peu d'aftlux de technologies et de savoir-faire modanes par le biais de prises de licences et de 
partenariats. Fn c.onsCquence, les entreprises locales ont ete incapables de ooncurrencer les 
importations qui ont fait l'objet d'wte liberalisation gC:neralisee ~par l'ajustement structurel. 

Dans l'ememble, le mode de croissance industrielle des PMA reste limite et peu satisfaisant. II faut 
s'attendre ace que la situation soit encore aggravee par Jes Accords de l'Uruguay Rowtd qui, tout en 
offiant des mesures de garantie aux PMA, exigent le developpement des exportations non 
traditiomelles et de capacites competitives d'exportation de certains secteurs choisis. Cest es.5entiel si 
les PMA doivent, a breve echeance, entrer clans le courant mondial de; echanges et des flux 
d'investissements et teclmol<'giques. 

II s'avere necessaire de proceder a wte restructuration, qualitative, majeure du secteur industriel 
mettant l'accent principalement sue le developpement des capacites locates en matiere d'entrepreneuri"1 
et de promotion des petites et moyermes entreprises (PME) locales clans des secteurs ou ii existe \llle 
demande et tm potentiel adequat pour le developpement de capacites de productinn competitive. II 
oonvient de mettre en oeuvre, dans chacun des PMA,wt vaste programme de formation a l'esprit 
d'entreprise privee et demise en valeur d'entrep.-eneurs et d'entreprises du secteur prive.11 est 
egalement nCcessaire d'apporter un appui institutic.a11el a l'octroi de pras et de credit par le 
truchement d'institutiom financieres specialisees d'tme part, et a la technologie, a la commercialisation 
et aux relations avec l'etranger de ces entreprises, avec !'assistance d'organisations intemationales, 
d'autre part. Fn mane temps, ii irnporte de porter une plus grande attention aux aspects socio­
economiques de !'industrialisation, et de mettre en plac.e, dans ces pays, wt programme de 
developpement des micro-entreprises, et tout specialement a !'intention des femmes chef d'entreprises 
potentielles. Cela devrait etre etroitement lie au secteur de !'agriculture et des agro-industries, qui 
continuera a etre le principal secteur de croissance clans ces economics. 

La restructuration de la croissance industrielle des PMA requiert un train de mesures allic a un 
systeme global d'appui institutioMel con~ pour promouvoir et developper les entrcprises locales de 
production et de service dans diver.; secteurs. Le cadre de politique generate doit aller au-dcla des 
codes d'investissements et creer Wl climat propice a la promotion de nouveaux investissements tant 
locaux qu'etrangers. Ce train de mesures doit etre specifique a chaque pays et adapte aux necessites ct 
potentiel de chacun des PMA Une grande importance doit etre ar...cordee a la mise en valeur des 
entrepreneurs locaux par le biais de programmes de fonnation et a la croissance rapide des entreprises 
locales, avec l'appui institutionnel approprie dans divers secteurs et les services specialises requis 
quanta l'octroi de credit, et en matiere de technologie, commercialisation et relation.~ avcc l'etranger, 
outre les servic.cs de vulgarisation industrielle assures avec le concours technique des experts de 
l'ONUDI. Ces points sont analyses de maniere approfondie dans la 3ernc section de cctte etudc. Un 
polit!que ct un appui ir.stitutionnd su~tantiels doivent etre apportes en faveur de la croissancc des 
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miao-entreprises du secteur inf onnel. particulii:rement clans les zones rurales des PMA, afin de 
pennettre atLx zones et oonununautes Ies plus vulnerables d'accroitre leurs revenus et les debouches en 
matiere d'emploi. Les conditions d'octroi de credit soot d'une importance particuliere pour Ies micro­
mtreprises, et des institutions oomme Ia "Grameen Bank" au Bangladesh, doivent are encouragees 
clans d'autres PMA 

II importe done de developper pour chaam des PMA, avec l'~istance de l'ONUDI et d'autres 
organisations intemationales, tm mode de aois.5311CC dualiste. IJune part, ii convient d'identifier des 
aeneaux dans lesquels les entreprises locales pourraimt develcwer leur potentiel competitif, 
notanunent en matiere d'exportations. Cela revient a apporter llll appui institutionnel substantiel aux 
entreprises locales, dans une vaste gamme de secteurs allant de la formation m matiere 
d'entreprenariat et de gestion, a l'offi"e de mCcanismes de credit appropries, a l'utilisation de 
tedmologies et d'un savoir-faire oompetitif, et l'application de nonnes de qualite en matiere de 
production et de services. Fn meme temps, Jes petite et miao-entreprises doivent are encouragees, 
nocanunent <lam le cadre du secteur infonnel, et decmtralisees dans les zones rurales pour la 
production des biens et seivices requis dans ces z.ones. et llll reseau d'entreprises industrielles devrait 
effectivement etre fonne a differents niveaux et echelles de production. 

Les mesures institutionnelles et Jes fonctions d'appui necessaires, dans Jes PMA, a la croissance 
industrielle acceleree et a l'expamion rapide du nombre d'entreprises locales ont ete mises en exergue 
dans la seine section de cette etude qui presente divers documents de travail sur Jes oonditions 
institutionnelles requises et Jes fonctions d'appui necessaires aux PMA Les documents de travail en 
question portent, en particulier, sur la mise en valeur des ressources hwnaines, notamment en matiere 
de capacites aux fonctions d'entreprenaJr, outre des competenc.es technologiques et de gestion, une 
offie adequate de financement et de credit aux entreprises locales, l'appo1t d'infonnations en matiere 
industrielle et le developpement de systemes d'infonnations, lD1 appui technologique aux entreprises 
des PMA, un soutien a la oommercialisation sur les marches intemes et extemes, le developpement de 
relations avec l'etranger d'entreprises a entreprises, l'offie de services specialises dans les PMA, 
notamment en matiere de qualitC, nomalisation, metrologie, conception et oonditionnement et de 
services de promotion industrielle, specialement a l'intention des petites et micro-entreprises, y oompris 
clans le secteur inf onnel existant clans les PMA 

Un role majeur peut, et doit, etre joue par les institutions specialisees intemationales, 
singulierement par l'ONUDI en tant que principale institution specialisee clans le developpement 
industriel, en s'assurant que des trains de mesures d'appui institutionnel appropries en faveur de la 
croissance industrielle puis.5ent etre elabores pour chacun des PMA II y a egalement lieu de veiller a 
ce que s'instaure lDle etroite coordination entre l'ONUDI et la Banque Mondiale au vu des politiques 
industrielles specifiques et des mesures d'appui institutionnel clans le cadre d'lDle straregie macro­
economique, et avec 1'0.1.T., la C.N.U.C.E.D. et d'autres organismes intemationaux, dam la misc en 
oeuvre de prograrrunes et services specifiques d'appui institutionnel afin d'accelerer la croissance 
industrielle et economique des PMA 
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I. INIRODU~ Ef RAPPEL 

La presenlc etude. menee par l'Organisation des Nations-Unies pour le Devciop~ment Industriel 
(ONUDI), analyse le mode et les tendances du developpement du secteur prive dans les Pays les 
moins Avarces (PMA), et~ al revue les politiques, mecanismes et fonctions d'appui 
institutionnels nCces.5aires au renforcement des roles et potaltiel du secteur prive, afin d'accelerer la 
aois.5ance des altreprises et de la production industrielles de~ piys. II est fait une evaluation, 
notanunent, des mecanismes et fonctions d'appui institutionnels requis pour <fe\.elopper le secteur 
privC, a savoir tout ce qui a trait a la mise al valeur des resrources humaines, a l'infonnation al 
matiere indll5trielle, au financement et au aedit al faveur des altreprises industrielles, a l'appui al 
matiere de technologie et de rommercialisation, aux relations avec l'etran~. et a l'offre de servi~ 
industriels tels que la normalisation; la conception et le conditionnement, ainsi que les servi~ de 
vulgarisation industrielle. S'il est admis que le secteur prive doit jouer wt role de plus en plus 
dominant dam le proces.5US d'indmtrialisation al cours oo~ les PMA, comme clans d'autres pays al 
developpement, son implication al tomes de politiques, mecanismes et fonctions d'appui 
institutionnels, n'a pa.5 toujours ete correctement appreciee ni fait l'objet d'wt examen approfondi, ni 
meme suscite une reaction Wlifonne des altites qui le composent Divers facteurs et contraintes 
entrmt en ligne de compte, altrainant des situations et resultats changcmts. II en est particulierement 
ainsi des PMA oo le developpement socio-Cconomique et industriel est patent. 

Gmification 
La clas.5ification des "pays les moins avances"a ete definie en 1971 par le Comite des Nations­

Unies pour La Planification du Developpement a partir de plusieurs indicateurs ecooomiques. Cette 
clas.5ification, qui regroupait initialement 25 pays, s'est etendue, avant 1990, a 41 pays. Les criteres 
d'origine ont ete mcxlifies en 1973, et a nouveau en 1981, lorsque trois niveaux d'indicateurs 
specifiques ont ete ajoutes, a savoir les seuils de rentabilite des PIB par habitant, lll1 niveau 
manufacturier de 10 pour cent ou moins du total du PIB, et wt taux d'alphabetisation de 20 pour cent 
ou moins.Tout pays est eligible au statut de PMA s'il reunit au ;noins deux de~ trois uiteres, et en 
1990. le Comite a adopte une clas.5ification plus large pour les PMA en faisant des pays a faible 
revenus, faible niveaux demise en valeur des ressources et/ou graves faiblesses st:ructurelles. Les 
criteres specifiques utilises par le Comite sont les suivants: a) wt niveau d'indice de pauv.-ete mesure 
en fonction du PIB par habitant; b) la qualire de la vie materielle augmentee (APQU), y rompris 
l'es¢rance de vie, l'apport en c.alorie par habitant, les effectifs scolaires, et le taux d'alphabetisation 
des adultes; c) l'index de diversification eoonomique (EDI), dont la part manufacturiere dans le PIB, 
la consommation annuelle d'electricite par habitant, la concentration des exportations, et la proportion 
de population active travaillant dam le secteur industriel; d) les handicaps naturels tels que la faible 
demographie, l'isolement geographique, Jes risques eleves de desastres climatiques; et e) les faiblesses 
structurelles, notamment en matiere de ressources naturelles, d'instabilire de la production agricole, de 
pourcentage des exportations de petrole dans le total des exportations, et de pourcentage du PIB alloue 
a l'aicle officielle au developpement. L'ensemble des indicatattS ont ete etablis sur la ~ des 
criteres suivants: PIB par habitant ou revenu de 600 Dollars des Etats-Unis ou moins, d'wte population 
de 75 millions ou moins, d'un APQLI de 47 points ou moins et d'wt EDI de 22 points ou moins. Les 
pays sont eligibles au statut de PMA s'ils remplissent ces quatre criteres et ils sont retires de la liste 
ou "re.classes" si leur revenu par habitant ou si les points de seuil de rentabilite en matiere de APQLI 
ou EDI ont dCpa.5se ces criteres depuis trois ans. 

Sur la base des nouveaux criteres enumeres ci-dessus, le Comite a recommande que les 41 pays 
figurant sur la liste des PMA en 1990 y soient maintenus, a l'exception du Botswana qui devrait etre 
"reclasse", alors que 6 nouveaux pays, a savoir le Cambodge, le Ghana, fvfadaga.5ear, les Iles Salomon, 
le :lalre et la Zambie devraient y etre inset-es. Cette liste est susceptible de revision par le Comite tous 
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les trois am. Uae liste de ces pays figure au Tableau 1, qui indique le tame de aoissance annuelle de 
la valeur ajoutee pour les PMA pendant la periode allant de 1985 a 1990. 

Tendances Gen&ales 
Le nombre ao~t de pays cl~ PMA reflete une tendance prOOccupante en tennes cl'effets des 

programmes de developpement executes dans les pays et regiom les plus pauvres. Non seulement le 
nombre des pays cl~ PMA a sensiblement augmente, mais aussi la valeur ajoutee des secteurs 
6oonomiques de la plupart de ces pays a anise, pendant la periode 1985-1990, une tendance 
marginale qui pcsiste, oonune le montre le Tableau I. Si Jes infumuctures presentent quelques 
amCli<nticm, tout partialliCrement les services et systemes de tramport public.5, l'activite inchmielle 
et manufacturiere a peu progresse, et la base manufacturiere initiate reste fragile dans la plupart de ces 
pays. Plusieurs cl'entre ewe, noounment en Afrique, continuent a souffiir de longues periodes de 
conflits et de dfsordres civils, et soot la proie cl'Wle instabilite Ccooomique. Dans plusieurs autres 
PMA, Jes anciennes politiques tendaient a faire des industrielles et conunerciales des monopoles d'etat 
s'averant etre des operatiom notoirement inefficaces, s'ajoutant 3UJC lourdes chargrs financieres du 
Tresor Public. 

Au cours de ces deux demieres decemies, de profonm changements politiques sont intervenus 
dans la plupart des PMA. Les politiques industrielles et oommerciales de la plupart de ces pays se sont 
sensiblement liberalise.es et mettent de plus en plus l'accent sm· des activites orientes vers Ies 
mCcanismes du marche et sur le role du .:;ecteur prive. Les controles exerces sur la production et les 
activites inclustrielles ont de progressivement reduits et des progrannnes de privatisation des 
entreprises publiques ont de adoptes dans lDl certain nombre de PMA La plupart de ces mesures ont 
ere mises en oeuvre dam Jes PMA dam le cadre des progranunes d'ajustement structurel prO:onise par 
le F~ Monetaire International (F.MI.) et la Banque Mondiale. Fn m&ne temps, ces pays continuent 
a preter relativement peu d'attention au mCcanismes et fonctiom institutionnels concernant la mise en 
valeur des ressources hmnaines et l'apport d'infonnation en matiere industrielle, aux mecanismes 
institutiOMCIS de financement, a l'appui a apporter en matiere de technologie et de oommercialisation, 
aux relations avec l'etranger, et concemant des services industriels specialises tels que le oontrole de 
qualite et l'elaboration de normes. (',es fonctiom d'appui comtituent le preaiable essentiel a 
l'acceleration du rythme de aoissance des entreprises locales dam les PMA, mais jusqu'ici elles n'ont 
ere traitees en priorire. Dans certains pays, les mecanismes institutionnels de bancaire et de 
financement ont etc pris en oompte apres la mise en oeuvre de la participation a des degres divers, 
mais a l'exception de certains PMA, conune le Bangladesh, ii n'a de accordC que peu d'irnportance a 
la satisfaction des besoinc; financiers specifiques des entreprises locales. L'evaluation du role et du 
potentiel du secteur prive dam la aois.wtee acceleree des entreprises indmtrielles dam les PMA,doit 
etre cons;deree dam le contexte, tout d'abord, ~ objectifs vises; deuxiemement, dam le cadre de 
politique genCrale en faveur du develawement au secteur prive et de la privatisation, et du nouveau 
role des pouvoirs publics de ces pays; et troisiCmement, les fonctiom institutionnelles d'appui et les 
services industriels devant &re fomnis pour atteindre les objectifs industriels vic;Cs. 
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TalRau 1: tam de aoiss..<mce mnueUe rm~'allle de la wk:arajoulee des sedeuls ecooonicpes des PMA. 1985-1990, 
(poulteallgP) 

Pays VAM AgriculnR ~ Service Travaux plillics ScMCCS- T1111SpOrt aurn:s 
Nilics 

Afghmi.'ilan 0.0 -6.S 0.0 0.0. -29 -6.6 -1.9 -39 
BqJaikstl 4.2 1.9 l.S 16.7 6.4 4.0 S.4 8.0 
Benin s.o 42 -10.1 2S -3.2 1.6 0.7 -3.7 

lhWn S.9 S.9 19.8 114.3 1.6 S.6 7.6 9.6 
Botsw;m 10.4 6.4 8.9 11.8 92 ll.3 9.7 11.8 

BldinaFaso 4.8 6.6 8.6 4.7 2.7 0.1 2.9 0.0 

Bunnfi 3.7 -0.4 42 00 6.6 -1.9 29 21 

Cadlodgc 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 

C..Vcrt 1.9 102 4.3 -24.7 7.3 24 1.8 124 

OmlR:s 22 4.S 0.0 C'? 0.4 3.6 2.8 -1.3 

~ibodi 1.2 l5 0.0 0.8 l.S 1.7 2.4 1.7 

fJhiqJic 3.S S3 0.6 S.6 0.6 3.8 5.0 6.9 

GarriJic 9.0 2.5 2.7 5.0 6.1 3.6 10.6 0.9 

GuinOc -6.9 0.3 7.0 7.2 IS.I 2.4 1.7 1.7 

GuinCc F.quaraialc -9.7 3.5 0.0 SJ -1.4 -3-l -6.1 4.6 

GuinOc Bissau -.52 6.6 0.0 66.6 -7.7 1.0 -03 21.9 

Haiti -0.8 1.4 25 S.O 0.1 -0.S 5.7 0.9 

Kiribali -4.0 S2 0.0 -6.0 -4.l -1.8 -22 0.6 

Ripiblique 8.0 3.0 0.4 -27 6.6 6.9 12.5 9.8 
Di!rooaaliquc Popuhlirc 
Lao 

U:socM 15.7 152 15.8 8.4 9.9 4.6 16.4 5.5 

Liberia 2.0 3.7 -3.9 1.8 -3.4 -4.3 -22 -0.3 

Midagascai" 1.9 3.3 2.2 4.l 20 1.5 1.4 4.3 

Mala\l.i S.1 l1 0.0 '7.3 22 1.3 3.1 S.I 

Maldives 127 4.9 S.O 0.0 9.6 13.8 -16.4 9.9 

Mali 1.9 -29 -13.8 6.0 2.4 1.8 30 6.S 

Muir.anic -1.2 4.2 6.6 0.0 s.o S.2 1.0 1.6 

M>zarmiquc 5.l -1.5 0.4 4.8 I l.S U.b 10.0 7.0 

My.rmir -21 -0.2 0.4 0.3 -0.9 -1.6 0.7 -2.S 

NCpel 2.S 4.7 -Ill 16.8 -0.9 S.6 0.1 S.4 

Niger 0.5 3.4 -6.6 -4.2 ·S.8 22 -1.0 -7.9 

<:qai1da 20 4.3 8.2 3.3 -6.4 -1.2 -0.4 16.I 

Rqiublique 3.5 3.2 J.6 1.7 5.5 0.8 0.7 -17 
Cmaafiicainc 
Rqiublique Unic de -8.5 1.6 26.3 1.4 21.0 1.7 8.4 8.3 
TtmlW!ic 

Rw.nla 0.7 -3.9 -4.3 3.7 -2.6 25 3.7 ·1.6 

Salonm.llcs 7.8 1.0 0.0 S.8 1.4 1.0 3.7 5.7 

Sarooa 1.2 -0. I 2.9 6.9 0.0 0.3 0.8 ·1.3 

Sao Tcxnt JO 0.3 0.0 5.9 1.60 19 4.7 1.3 

Siar.t-Uone -3.I 1.2 6.5 IS.I -5.7 2.2 -11.0 1.8 

Soomie 2.7 1.6 0.3 -4.6 -0.6 0.7 1.2 2.0 

Soudan 2.9 6.2 1.0 7.1 4.5 7.2 7.2 17.7 

Tchad 4.0 1.6 7.4 8.8 7.2 2.7 0.0 S.6 

Togo 4.6 4.6 3.5 3.3 -6.4 -1.2 -0.4 16.I 

VRlllU 14.2 -2.7 0.0 2.7 19.4 -1.3 2.9 -6.0 

Yanen 10.2 7.9 84.2 43.S 14.1 17.0 18.3 14.0 

l.al« 4.3 3.2 1.2 6.5 s.o -0.1 -3.1 2.3 

7...mic 4.S 2. 7 -0.5 -19 -S.7 0.1 0.0 1.2 
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<l>jectifs: Le principal objectif des PMAcstac<...missement rapidc du nombrc des cntrcprises 
industriellcs et a lUl rytiune accek.~ de la croissancc industricllc et des fi.1nctions de service afin de 
permettre attx populations d'assurer allx populations locales un accroissement substantiel de leurs 
revenu et moyens d'existence en vue d'un developpement durable. II importe egalement qu'une telle 
croissance soit qualitative et soil d'une part. axee sur des secteurs et des creneattx OU ces pays 
pourraient avoir llll potentiel leur pennettant d'acquerir des capacites competitivcs sur de plus 
importants etrangers, et OU ils pourraient atteindre leurs objectitS soci~onomiques. d'autre part. Cela 
n'est possible que par la mobilisationadequate des ressources. tant etrangeres que nationales. en favcur 
d'investissements productifs. notamment la privatisation des entreprises industrielles d'etat.II est 
egalement necessaire de parvenir a une mise en ,·,-Jeur substantielle des ressources hwnaines, 
singulierement en developpaat les competences et capacites en matiere d'entrepreneuriat dans des 
secteurs technologiques et de gestion des entreprises. Cela doit etre associe a llll appui institutionnel 
adequat en matiere de credit de technologie. de conunercialisation. et de relations avec l'etranger. de 
meme que de services industriels pennettant lllle production et une conunercialisation competitives. II 
sera egalement de plus en plus nCcessaire d'hannoniser la croissance industrielle avec Ies nonncs et 
objectifs environnementalLX de chaque pays. 

Mesures Politiques: Dans la plupart des PMA. le cadre dans lequel s'inserent ies mesures et 
politiques en faveur du developpement du secteur prive est en grande partie centre sur la revision des 
codes d'investissement atin de promouvoir les investissements. nol3mment les investissements prives. 
et sur des mesures de privatisatisation d'entreprises publiques choisies clans plusieurs pays. Dans 
certains PMA des mecarusmes instituionnels ont ete mis en place a l'intention des services bancaires 
et financiers du secteur prive et afin de promouvoir l'investissemenL particulierement les 
investissements etrangers.Ces fonc1;.,ns et services devront etre substantiellement developpes non 
seulement en \ue des mesures promotionnelles visant le developpement des entreprises locales et les 
capacites en matiere d'entrepreneuriat de technologies et de gestion des entreprises. mais aussi ctrc 
associees au developpement des capacites et services institutionnels afin d'appuyer durablement Ies 
entreprises locales. II convient de creer llll climat propice atLx nouveatLx investissements, non seulernnt 
a l'intention des investisseurs prives. mais aussi en faveur des invcstisseurs et des entrepreneurs localLX 
qui sont au coeur de l'initiative privee clans chacun des P~ et des legislations et reglementa!ions. 
notamment des regimes fiscaux, incitatations, dira;tives et procedures financieres devront etre adaptees 
de maniere appropriee afin d'apporter l'appui et les encouragements necessaires aux invcstissements 
locaux. Toutefois. ii est de Ia plus grande importance que la base institutionnelle des fonctions ct 
services d'appui soient substantiellement renforcee. II doit etre mis en place un appui en matiere 
d'informations concernant les marches. investissements et technologies. a l'intention des investisscurs 
et des entrepreneurs locaux en particulier, afin qu'ils puissent identifier les secteurs potentiels 
d'investisscments, avoi!'" acces aux financements et crooit,se procurer Ies technologies et connaissances 
specialisees appropriees, et developper Icur capacite de competir cffcctivemer.£ sur les marches 
intemes et ctrangers. 

Appj imtitutiormel: Des fonctions et services d'appui institutionnels adequat'i sont un prealablc 
essentiel a la rcussite du dcvcloppcment du secteur prive clans les PMA OU Ia ha'ie industriel initiate 
est tres limitee. Panni les fonctions critiques d'appui institutionnel. on pcut citer l."Tltrc autrcs: a) 
fournir aux investisscurs l'encadrement et les informations requis dans un premil.,- temps, y compris 
une formation et lUl appui extensifs en rnatiere d'entreprcncuriat. a l'int< .. 11tion des fenune> che('i 
d'entrcprise en particulier. Toutefois, ii est de Ia plus haute importance que la ha'ic in'ititutionnelle des 
fonction'i et services d'appui soient fortement renforcec; h) l'offrc d'information'i en maticrc 
indtL'itrielle par le hiais d'in'ititution'i ct de systcmes d'information sur I~ marches sotL'i-scctoriels 
potentiels. tant nationaux qu'ctrangcrs. la taillc des invcstisscment'i. la nature ct lcs sources de 
technologies. lcs hcsoin'i m matl.Ticl ct equipcment. les tendanccc; en matil.-rc de production ct 
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d'utilisation de technologies destinees a des produits et S'.)US-secteurs particuliers~ C) i'offie de prets Cl 

de credit octroyes par des institutions de financement a !'intention des petites et moyennes entrepriscs 
industrielles (Prvfi), et des micro-entreprises qu: appartiennent souvent au secteur "inJonnel"~ c!) wie 
aide a l'acquisition de technologies et d'equipement et 1.!) le developpement de relations avec 
l'etranl!tT en matiere de technologie. de commercialisation et de distribution. II sera egalement de plus 
en plus nc.!cessaire d'adopter des nonnes de qualite. en ameliorant la conception, et les techniques de 
conditionnement et de di<;tribution. notamment la ou existent des marches a vocation e:xix>rtatrice, et 
des institutions et fonctions d'appui en matiere de nonnalisation et de metrologie d'une part, et de 
conception et d'emballage d'~utre part. devront etre developpees. 

Oiangement des compntemems: Il convient de developper, dans les PMA de nouveawc rapports 
entre organismes gouvemementaux et entites du secteur prive. Les institutions gouvernementales. 
notamment les personnalites politiques et les fonctionnaires devront se debarrasser des attitudes du 
~a l'egard du secteur industriel local et travailler de concert avec les entreprises locales au 
devekppement du potentiel competitif dans des secteurs choisis. Les entreprises du secteur prive, de 
leur rote. devront participer et contribuer effectivement a l'application de politiques et mecarusmes 
d'appui institutionnel visant a accroitre la production et le potentiel competitif et de parvenir a W1 

developpement durable. 

La presente etude comprend cinq grandes sections. La premiere section comprend I' Introduction 
et le Rappel portant sur des definitions et la classification et mettant en exergue certaines des 
principales questions traitees ici. La 2eme section porte sur les profonds changements politiques et 
institutionnefs intervenus dans ces pays au COlll'S de ces dernieres annf:es. Cette Section a trait 
essentiellement des changements politiques intervenus, de l'expCrience qui en est tire et des effets de 
tels changemmts sur la croissance du secteur prive dans les PMA en grande partie parce que, a 
!'exception de la privatisation du secteur bancairc dar.s plusieurs PMA ces changements et les services 
d'appui institutionnels ont ete assez litnites. En meme temps, !'examen des changements et des faits 
nouveaux survenus clans ces pays constituent Wle toile de fond essentielle pour l'evaluation des 
fonction'i et services d'appui i~'titutionnel dans l'avenir immOO.iat. Les pays etudies comprcrment les 
PMA d'Afiique. qui constituent le lot le plus important, et Jes PMA de la region Arabe et d'Asie. du 
Pacifique et Hani pour l'AmCrique Latine et les Caraibes. Dcms la 3eme section. une evaluation est 
faite de !'impact et des effi:ts des changements politiques SUI ie developpement du secteur prive dar.s 
les PMA a ce jour, et les fonctions specifiques d'appui in.c;titutionnel requises clans les PMA pour 
parvcnir a accelerer la croissance des entreprises du secteur prive et a developper la production et le 
secteur des exportations de ces pays. Les fonctions d'appui institutionnel sont passees en revue les 
categories suivantes: tout d'abord le developpement en matiere entrepreneuriale et de la promotion des 
competences humaines et des capacites de gestion, deuxiemement, l'offre d'infonnations en matiere 
industriclle par le truchement des mecanismes institutionnels impliquant le secteur prive; 
troisiemcmcnt, l'octroi de financements et credit institutionnels aux petites et moyennes entrcprises 
industriclles (PMI), ainsi qu'aux micro-entreprises dans les PMA quatriemement. l'offre d'wi appui en 
matiere de technologie et de commercialisation. ,,otammcnt les relations des entrcprises locales avec 
l'Ctrangcr ct, ~fin, la prestation de services industriels specialises tels que la nonnalisation et la 
metrologie, la conception ct le conditionnement necessaircs pour etre compctitifs sur Jes marches 
t-1rangcrs. puisque ces fonction'i ct services wnt lies a divers sectcurs, priorites sectoriclles ct les 
besoin'i de restructuration dan.'i les PMA ont aussi C!e passes en revue, y compris les cff ets probables 
des Accords de !'Uruguay Round et la necessite de developper wi potcntiel compctitif d'exportations 
dans des secteurs choisis. Une analyse a aussi etc faite sur les dimensions socio-economiques de la 
crois!Klllce industrielle clan<; les PMA. notammcnt l'accroisscmcnt des revenus et des emplois. dan'i le 
sccteur "infonnel", et unc plu'i grandc implication d~ femmes dan'i le devcloppcmcnt indu-;tricl, 
particulicrcmcnt dans I~ communautes rurales. La 4cme section analyse le role potmticl de l'ONl JDI 
ct d'autres in'ititution.'i intcmationalcs quant a l'appui e;scnticl a apportcr au devcloppcmcnt des 
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capacites ill.5titutionnelles destinees aux services industriels specialises afin que les PMA puissent 
parvenir a accelerer la croissance des entreprises competitives du secteur prive 

La Seme section est composee d'un en.5e111ble de Themes de Discussion sur les mecarusmes et 
fonctions d'appui imtitutionnel destines au developpement du secteur prive Ces themes portent sur: a) 
la mise en valeur des ressourse humaines. notamment le developpement des capacites en matiere 
d'entrepreneuriat et des competences en matiere de technologie et de gestion; b) l'offre d'infonnation 
en matiere indu.mielle; c) le developpement des institutions de financement et l'octroi approprie de 
credit aux entreprises locales; d) l'apport d'appuis technologiques, notanunent en matiere de recherche 
technologique appliquee dans des secteurs choisis; f) le developpement des relations avec l'etranger, 
notamment la participation etrangere au developpement des investissements, de la technologie et des 
exportations; g) l'offie de services specialises tels que la nonnalisation et la metrologie, la conception 
et le conditionnement et, h) les services institutionnels de vulgarisation a l'intention, notamment., des 
petites et micrcHntrq>rises, ainsi que du secteur "infonnel" dans les PMA 

Cette etude a ete preparie avec la collaboration du Dr Katherin, Professeur d'Erononunie des 
Fntreprises a l'Universite Fordham de New York. 

2. CARACiilusIIQms Er'DNDANOS DElA ~CE ETD~ PoUI1QUES INDUSIRIElllS DANS US PMA. 

II convient de ~ en revue les principales caractenstiques et tendances du developpement 
industriel dans les PMA, et egalement d'evaluer les effets de la reorientation des politiques en faveur 
d'une economic de marche de plus en plus marquee, ainsi que du developpement croissant du secteur 
prive de chacwi de ces pays, au cours de ces demieres annees. 

Les perf onnances economiques et indu.mielles des PMA d' Afiique, qui sont au nombre de 33 sur 
un total de 47 PMA ne cessent de decliner. I .a part industrielle du Produit Inteneur Brut (PIB) de ces 
pays est demeuree assez constante au COUI'S de ces dix demieres annees, passant de I 0.1 % en 1983 a 
11,7% en 1991 sur le plan manufacturier. L'lnvestissement Etranger Direct OED) n'a enregistre qu'un 
accroissement marginal qui n'est constate que dans un petit nombre de PMA II n'y a pas eu non plus 
d'aftlux de technologie et de savoir-faire dans divers sous-secteurs manufacturiers soit par le biais de 
partenariats soit par des prises de licences non affiliees. Fn co~uence, le potentiel competitif a peu 
progresse et la croissance des exportations de produits manufactures n'a ete que moderee. L'on prevoit 
que les perf onnances des transactions commerciales des PMA vont se deteriorer davantage au COUI'S 

des annees a venir, du fait de l'application des Accords de l'Uruguay Round et de la perte du 
traitement preferentiel des produits et denrees provenant des pays Africa.im. Thms les PMA des autres 
regions egalement, ii ya eu une croissance indu.mielle marginale la les conditions socio-Cconomiques 
y prevalant n' ont ac.cuse qu'une legere amelioration. 

La stagnation de la croissance et de la production indu.mielles est le resultat de plusieurs f acteurs3 

: tout d'abord, les guerres, les troubles civils et les conflits frontaliers persistent depuis plusieurs 
annees dans un grand nombre de pays. Fn deuxieme lieu, les politiques mises en oeuvre dans 
plusieurs PMA au COUI'S des annees 70, visaient essentiellement les entreprises publiques, dont la 
gestion peu efficace est la cause de lourdes pertes financieres. En troisieme lieu. depuis plusieurs 
annees, les cours des minerais et des produits de base n'ont cesse de chuter. 
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F.n raison c!e la deterioration de leur situation ecooomique jusque vers le milieu des annees 80. la 
plupart des PMA ont eu recours a de lourds emprunts aupres d'institutions multilateralcs de pret. Ces 
instituiom leur ont consenti des prets a des conditicns preferentielles. dans le cadre des Programmes 
d'Ajustement Structurel (PAS) ou des Facilites Elargies d'Ajustement Structurel (FEAS). Les PAS ont 
ete mis en place afin de favoriser la crois.53Ilre des exportations de meme qu'Wl developpement 
durablea. Lezs FFAS ont ete con~ par le F.ML pom aider !\:.5 m..~bres eligibles a entreprendre des 
progranunes de reforme ecooomique renf~t leur balance des paiements et ameliorant leurs 
perspectives de croissance economique. Les prCts con.5enlis selon Jes terrnes de ce mCcanisrne sont 
as.50ltis d'wt tawc d'interet annuel de 5o/o, e:. ils sont rembomsables en IO ans. avec Wl delai de gr3c.e 
de 5 ans et demi. L'acces ace financement a des conditions preferentielles etait lie a l'engagement pris 
par les gouvemements beneficiaires de mettre en oeuvre des refonnes visant la stabilisation tant 
inteme qu'e~teme. et la realisation d'objectifs quantitatifs issus des grandes variables que sont les taLLX 
de croissance annuelle, les nivau.x maximum d'inflation. la reduction OU l'e;imination des deficits du 
budget ou du compte courant. De tels ob!xtifs exigent des reductions radic:ales des dt!penses 
publiques. notamment en matiere de programmes sociaux, de meme que l'abolition du contr6le des 
prix et des restrictions aux tatLx d'interet, ainsi que la reaffectation des ressources en faveur du secteur 
prive. [)es strategies de developpement sectoriel devaient largement remplacer Jes politiques de 
substinnion des importations. 

Les profondes reorientations intervenues dans la plupart des PMA en matiere de politiques 
economiques et industrielles sont survenues dans le cadre des programmes d'ajustement structurel clans 
ces pays. Le liberalisation des politiques eoonomiques et industrielles a eu une portee considerable et 
les codes d'investissement, concemant notamment l'Investissement Etranger Direct (lED). ont ete 
radicalement revises. IJcu1s plusieurs pays, ii a egalement ete entrepris une privatisation de grande 
envergure des entreprises publiques. Les politiques d'importation ont ete assouplies et le 
developpcment des conditiom d'economie de marche est recherc~. 

Les refonnes structurelles avaient pour objcctif de transfonner !'affectation des invcstissements 
ct de la production dans Jes principales spheres de l'activite economique, de maniere a ce que la 
competitivite et le developpement a long terme puisent etre instawis. Dam la plupart des pays, des 
efforts ont etc accomplis pour mettre en oeuvre des changements structurels dans les secteurs de 
!'agriculture. de l'industrie et des mines afin de diversifier la production et la oomposition des 
exportation<;. L' objectif. important. visait aussi a parvenir a wte orientation accrue en favcur des 
rnecanismes de marche et a Wle plus grande participation du secteur prive, de mernc qu'wte reduction 
majeure de participation directe du gouvemement en matiere d'appropriation d'avoirs actifs par le biais 
de la privatisation. 

IJcu1s le but de reduire les desequilibres extemes, se traduisant par des deficits chroniques de la 
balance commcrciale, Jes taux de change surevalues ont cte devalues dans la plupart des PMA. Plus 
recemment. wie devaluation de 50% du Franc CFA a modifie l'alignement monctaire des pays­
membrcs de la Communaute Financiere Africaine. L'allocation de devises par le biais de la prise de 
Ii~. et les tatLx de change paralleles ont ete en grande partie remplaces par des dcmarches plus 
orient6i vcrs Jes mecanismes de marche. IJcu1s plusieurs pays, les devises font l'objet de ventes aux 
cnchercs organisees par Jes banques centrales ou des banques designees et. dan., la plupart des cas, lcs 
transactioll.5 courantes ont etc liberaJisees. Les reformes economiques micsc l.11 OL"UVTC sont 
esserttiellement axCes Sur )a privatisation des entrcprises publiques ct Sur WlC participation rCduite des 
gouvcmemenl5 clans les divers scctcurs de production et sctVices. Dans bicn des cas, les cntrcpriscs 
du sccteur prive ont etc autorisecs a s'implantcr dans des sccteurs traditionncllement invcstis par les 
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organismes gouvemementaux. notamment dans le domaine de la commercialisation des produits 
agricoles. 

L'aftlllx d'lnvestissements Brangers Directs etant faible. la plupart des PMA ont adopte 
d'importantes mesures de promotion visant a accroitre les investissements etrangers. Des incitations 
fiscale, la garantie du rapabiement des benefices et !'exoneration fiscale des importations soot 
lesprincipales mesures de promotion. Dans certains pays., tout a ete mis m oeuvre pour reduire les 
controles et procedures administratifs., et des or;p.'lismes de promotion des investissements a "guichet 
unique" ont ete mis en place pour am une situation favorable aux nouveaux investisscments. 

Les reformes structurelles mises en oeuwe vismt Cgalement lDl accroissement de la 
divasification et l'aut~suffisance alimentaire est lDl objectif important. Des efforts ont ete deployes 
pour mobiliser des ressources necessaires aux nouveaux investissements requis dans les industries 
extractives et d'exploitation des ressources naturelles., ainsi que pour le developpement des 
infrastructures. Dam <maim PMA, une grande place a ere accordee au tourisme et aux infumuctures 
el installations touristiques. 

F.n depit de la mise en oeuvre des programmes d'ajustement structurel dans la majorite des 
PMA particulierement en Afrique. depuis plusieurs annees, leurs effets sur Jes nouvealLX 
investissements ou la croissance et la productivite industrielles ont ete marginaux. De l'avis general, si 
ces progranunes ont ameliore la stabilite et les politiques maao-Cconom.iques, ils n'ont eu que peu 
d'effets SUf l'investissanent OU la production industriels OU mane SUf le developpement du potentiel 
oompditif et rnanufacturier dans differents secteurs. Ces programmes, largement fondes sur le libre 
jeu des forces du marche, ne sont pas necessairement favorables a la croissance industrielle des 
Cconomies pourvues de petits marches.,d'lDl potentiel limite en matiere d'entiepreneuriat el d'lDl appui 
institutionnel inadequaL En fait. la faiblesse de l'appui institutionnel et le caractere inadequat des 
services industriels oonstituent une contrainte majeure dans la plupart des PMA La reorientation des 
politiques tendent de plus en plus a attira l'Investissement Etranger Direct (JED) qui fait defaut, sauf 
dans les secteur d'exploitation des ressources minieres et naturelles. La privatisation des entreprises 
industrielles publiques, particulierement dans les PMA d'Afrique, ont souvent entraine la fermdme de 
ces entreprises, plutot que leurs modernisation et redressement. 
Etant donne l'insuffisance de !'accent mis sur la promotion et de l'appui institutionnel, les 
entrepreneurs locaux sont peu nombrcux alors que les quelques entreprises industrielles en place ne 
sont pas en mesure de ooncurrencer les produits importes. 

Les programmes d'ajustement structurels se sont heurtes, au COW'S de ces demieres annees, a de 
fortes critiques. En 1989, la Commission Eoonomique pour l'Afiique, a presente lllle "Approche 
Altemative".5 Depuis lors. ii y eu toute une sene de critiques formulet:s a l'encontre des rigidites de la 
demarche des PAS qu'il s'agit de rCamenager pour que les PMA realisent leurs objectifs de croissance 
industrielle et le developpement de leur potentiel oompetiti( L'une des principales laclDles de 
l'approche des PAS est !'importance indiiment donnee a l'IED et le peu de reconnaisance acwrdee au 
role-cle qui doit etre joue par les entrepreneurs locaux et le in"1itutions powvoyeuses de divers 
mecarusmes d'appui. A moins quf. le potentiel en matiere d'entrepreneuriat puisc etre rapidement 
develop¢ et les ennepreneurs encourages a prendre !'initiative decreer des PMI, et a moins qu'il ne 
soit propose lll1 appui institutioruiel adequat en matiere de financements, de technologies et de 
oommcrcialisation, ii sera difficile de realisaer une croissance oompetitive dans la plupart des PMA. 



12 

II est clair que la stahilitc du climat politique est une condition prealabk essentielle pour attirer 
de nouvcallx invcslls" :ncnts. Ce n'e:>t qu'a u.'lte condition qu'il sera possible d'Clabon.'f un tr.Un de 
mesures promotionnc .• cs en \'llC de la mobilisation des investissemcnts. tant locallx qu'Ctr.mgersl> . De 
telles conditions ne prevaknt pas dans ertain PMA d' Afriquc oo troui1les t..'l contlits continlk.Til a 
entrainer une profonde desorganisation de l'activite economique. le dCtoumement des ressources 
necessaircs au developpement economique. et le &:placement de populations. OU dans une situation 
post-conflictuclle comme dans les cas du l'vto7.ambique et du Rwande. qui pose un ensemble de 
problemes divers. D'autre ~ dans uncertain nombre de PMA. notamment en Afrique. la situation 
politique generate se stabilise chaquc jour davantage et offie un potentiel considerable pour 
l'acceleration d'llllC croissancc industrielle et competitive du secteur industriel. a condition qu'un 
ensemble de politiques et mesures d'appui instittutionnel soieill mises en oeuvre. Dans la plupart des 
PMA. ii est admis que le secteur prive doit jouer un role critique et dominant en matierc de 
developpement industriel.Cependanl l'aais a !'ensemble des services industriels et d'appui 
institutionnel nCcessaircs au dCveloppement du secteur prive n'est pas adequat. 
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Pays VAM A&riculllft !\Ines Srn-Ka y_._ pililic:s Srmca 
. 

'Trmspon . .\dr 
pulJlia 

~ 00 5267 000 000 587 7 33 333 147 
BqAdcsh 28 4433 918 0.99 6.34 772 6 L? 252 
emn 6.39 4679 6.39 0.63 3.00 19.16 919 11.9 
8flOlan 440 4!46 1.41 11.87 I.OS 761 501 16.4 
~ 3.11 138 4S.44 222 296 1858 243 27.1 
lbkimfn> 9.Wl 49.4S I.ml 1.12 4.01 1031 S65 IS I 
IU1nli 9.43 4UO 0.44 0.00 404 H! 209 103 

c.modgc 000 000 000 0.00 0.00 000 000 000 
Up-Ven 4.32 17.88 0.71 0.12 1231 2315 956 27.S 

R.Cpubliquc Ccnlrafiicainc 9.76 42.71 2.87 0.3S 257 19.03 3.77 125 

~ 380 47.39 0.00 0.59 7.6S 111.04 428 16.S 

Djibolii 7.99 4.68 0.00 2.7S 6.114 13.70 1009 314 

EthqJic 11.llS 41.12 O.IS l.t7 3.43 1063 6.13 24.0 

Garmic 9.11 20.'17 0.02 0.48 7.70 26.13 IS.77 23.2 

Wn6c 0.71 30.50 121S 0.28 4.19 1270 0.84 l&J 

Guin6e-8imu 11.29 54.0I 0.02 1.25 3.49 ll28 24-i 376 

Guio.'Jc fqaorWc 228 34.91 000 0.111 J.99 0.88 119 32S 

Haili IS.54 3596 0.14 114 6.(f} 1800 224 140 

NritrMi 1.65 35.07 0.00 l.7S 3.81 ll.9S 14~ 23.6 

Ri:plblique Dtmxralique ~ 9.00 54.56 027 3.0I 3.95 0.67 4.70 14.11 
Uo 

l.csodJo 14.66 16.50 1.33 0.88 IS.03 8.94 3.89 39.S 

Libtria 11.42 23.38 11.42 3.01 3.81 7.114 6.88 36.3 

~tad;igasc:w 866 39.07 0.30 1.50 3.21 7.64 6.11 24.0 

~l 12.40 3030 000 212 3.77 11.30 S.49 25.3 

Mal<l.lve; 4.81 17.00 0.96 000 S.67 19.07 I.~ 327 

Milli 4.88 28.23 0.82 0.87 3.50 11.93 168 117 

!'vtalrltanic 709 31.37 1400 0.00 8.95 1405 662 11.2 

Mo231li>iquc 32.00 36.58 0.22 4.58 11.28 4 51 lJ 12 27.0 

Myarmw 9.28 48.41 1.30 0.73 163 24.00 4.34 10.J 

Nqral 3.90 ro.07 0.11 0.79 6.34 3 79 4 77 117 

Niger 4.S2 S286 8.BS 0.8S 3.26 15.14 4.04 11.4 

~ 3.21 4189 0.03 0.20 0.38 138 l.S7 7.64 

Rwanda 15.10 35.20 0.71 0.52 S.97 15.S7 2M Its 

Samia 14.18 34.02 4.73 273 3.37 20.S3 6.67 216 

Sao T omc d Principe 8.71 19.59 033 4.49 8.SI 9.79 11.89 T12 
Sim>Uone 4.85 3172 751 0.07 2.39 17.IUI 6.14 20.0 

Iles Salomon 3.96 44.36 0.00 1.()4 4.17 9.30 5.18 23.7 

Somalie 3.36 67.S1 0.21 0.11 213 6.20 4.25 6.40 

Soudari 10.'17 3S.99 0.09 2.75 5.74 27.73 11.95 4.37 

R.qUl!ique Unic de T3Mlllic 185 39.67 I.SS 0.99 4.76 9.13 7.14 25.6 

Tchad 13.91 38.13 0.24 o.ro I II 2741 000 18.2 

Togo 7.40 37.8S 8.72 2.02 2.63 1477 0.7S 120 

Vanuaru 7.114 18.S3 000 1.90 591 30.41 7.67 9.02 
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Yamn 9.36 lllS &:SS 3.10 4.81 1160 13.41 

Z.lfre 3.20 33.Sl 24.16 0.10 4.26 20.06 LS9 

lmtie 23.11 16.il 1123 1.64 2.27 10.36 4.48 

II ne suffit pas de presaire une Cconomie de marche~ dans Jes Ccmomies peu industrialisees telles cr1.1e 
relies des PMA. notamment en Afiique. un certain nombre de mesures institutiomelles specifiques 
sont des JXCilables essentiels a l'acceleration de la aoissance industrielle. 

Cest sur cette toile de fond de aoissance !ndll.'itrielle stagnante ou en reatl dans la majorite 
des PMA. en depit des programmes cf ajustemen• suucrurd. que Jes politiques et les mesures 
imtitutionnelles de chacun des PMA seront ~.:s en TC\'Ue, de mbne que les etfets des politiques de 
plm en plus orientees ve.rs l'Cconomie de marchC de ces pays. A cette fin, l'experience et les tenclart<rs 
qui se font jour dans les PMA cf Afiique, de mane que dans la region Arabe et m Asie. d<m le 
Pacifique, m Hain, en Amerique Latine et dam ks Gmu"'bes ont fait l'objet dun court resume. 

I. Les PMA d'Mriquc 

Les tendances globales de la croissance industrielle des PMA cf Afiique. notamment les etfets 
des programmes d'ajustement structtu"eL ont etc commentes dans Jes paragraphes precedents. Dam la 
plupart des PMA d'Afrique, des efforts c.omiderables ont ete deployes pour coniger Jes effets nCgatifs 
des mesures ~des politiques des decemies ~- Toutefois,la mise en oeuvre et l'irq:>act des 
refonnes Cconomiques et du cleveloppement du sccteur prive varient d'une sous-region et d'un pays a 
l'autre. Ces variatiom sont imputables a plusieurs facteurs, notamment l'engagement politique des 
gouvanements en matiere de refonnes, l'opposition de groupes intemes, et la capacite de chaque 
economie a s'adapter aux nouvelles politiques et mesures imtitutionnelles, mis a part les tendances 
globales influant sur des secteurs et pays particuliers.7 Dam certaim C&, les mesures de reforme ont 
ere adopt6es trop tat pour avoir lD1 impact mesurable. et dans cfautres cz, ii ya etc mis fin par les 
nouveaux gouvemements et par les changements c.ons6quents m matiere de politiques et de mesures 
d'appui imtitutionnelles. Ayant peu de ressoun:.es fmancieres et oonfrontes a des contraintes 
~Iles et imtitutionnelles majeures, les PMA cf Afrique en particulier se heurtent a de dures 
limites dans la mise en oeuvre des politiques suceptibles cfoperer une reorientation majeure et une 
croissance diversifiee. Les refonnes economiques mises en oeuvre ont ~i ere eclipsees dam les pays 
oo oonflits internes et troubles politiques ont detoume les ressoun:es nCcessaires au developpement La 
mauvaise !;eslion Cconomique, qui a prCvalu pendant une periode comiderablement longuc,a ~i 
egalement exerce des effets defavorables sur la base ".gricole et irldlmrielle de plusiews pays. 

Les PMA d' Afiique peuvent etre regroupes en pays cf Afrique de l'Oiest, a savoir la GuinCe, la 
Guinee--Bissau. la Gambie. le Benin, le Niger, le Burlcina F~ et le Cap-Vat; ou en pays cfAfiique 
C'.entrale, a savoir le Rwanda, le Burundi, le Tchad, le Congo, le Z.aire, la GuinCe Equatoriale. Sao 
Tome e Principe; Djibouti en Afiique du Nord-Fs, l'Ethiopie en Afrique de l'F.st, ct les Iles de l'Ocean 
Jndien comme Mada~ et )es Comores. Un autre groupe de pays SC trouve dans la region 
Sahelienne qui comprend entre autres, l'Archipel du Cap Vert a l'Ouest, l'Ezythree et l'Bhiopie a l'F.st, 
dans la Come de l'Afiique. Selon la c~ification de la Banque Mondiale. Jes Cconomies Saheliennes 
c.omprennent le Cap-V~ la Gambie, la Guinee-Bissau, le SCnegal, la Mauritanie. le Burkina F~. le 
Tchad, le Mali et le Niger. La region compte certains des pays les plus palM'CS du monde. Dotes cflDl 

. 
I ' 

23.3 

Ill 

26.8 
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panimoine nature( peu abondant. la region est en grande partie desertique ou semi-desertique. et son 
climat aride est naturellement propice au deboisement, a la desertification et a une secheresse 
chronique. 

Afrique de l'Olest 

Bmn: Le gouvemement democratiquement elu s'est lance en 1989 dans 
er~ refonnes f.a>nomiques. En raison de son economic en stagnation, de ses arriais de 
paiement en mormaie nationale et en devises et de son systeme bancaire pratiquement effondre, le 
gouvemement a adopte le pro~cunme dajustement structurel preconise par le F.ML Des 1994, le 
gouvemement avait pris plusieurs mesures en faveur de la stabilisation macroeconomique et de la 
reduction du deficit budgetaire. Un certain nombre dentreprises publiques operant a pate ont ete 
mises en liquidation ou privatise.es. notamment la compagnie afrieme nationale, des socit!tes de 
~ des usines de ciment et des banqucs. Les investisseurs etrangers ont ete autorises a participer 
a la production de ciment. de cigarettes. ainsi qu'a la foumiture de pieces de rechange automobiles, a 
l'exploitation des imtallations touristiques et dans le cormnerce de detail. Des 1994, sur m total de 
120 mtreprises publiques en fonctionne;:1e11t en 1989, 100 d'mtre elles ont ete mises en liquidation, 
femee ou vendues a des invest~ prives.8 Un nouveau code des investissements a t!te adopte afin 
d'anirer les invest~ements prives de petite et moyeme importance et etablissant les droits de 
proprit!te prive ct offiant des incitations fiscales aux nouveaux venus. En 1989, m nouveau code des 
investissements a etc adopte en faveur de l'IED qui encourage !'implantation de socit!tes etrangeres 
grace aux incitations fiscales et a l'autorisation de rapatriC111ertt des benefices. Le nouc.eau code a attire 
certaines societes etrangeres pour !'exploration des gisements petroliers off-shore et la fabrication de 
produits metallurgiques. T outefois, la croissance du secteur prive n'a beneficie que de peu d'appui 
institutiormel et de services industriels. Des 1994, la premiere phase de la refonne des tarifs douaniers, 
visant a reduire Ia structure tarifaire et les besoins en matiere de license d'importation, a ete adoptee. 
Les prix ont ete liberalises grace au demantelement de l'ancien systeme de contr61e des prix. Le 
developpement du secteur prive a egalement etc encourage par !'adoption d'me legislation du travail 
revisee et des reglementations commerciales. Si les profondes reorientations des politiques ont eu pour 
resultats une plus grande stabilitC, la reaction escomptee, en tennes d'investissement et d'entreprises du 
secteur privC, sc font i!ttendre et sont Iimitees. 

Togo: Le Togo a ~ des programmes de refonnes economiques depuis le debut des annees 
1980. Les politiques visaient essentiellement a stabiliser l'Co.inomie par le biais de politiques 
monCtaires et la reduction des deficits fiscaux. Le Togo est parmi les premiers pays en Afrique a 
s'engager dans la privatisatior1 d'entreprises publiques, la liberalisation des Cchanges avec l'etranger, les 
rtf01mes fiscales et la refonne du systeme de conunercialisation des produits agricoles. Toutefois, le 
systeme manufacturier demeure une part relativement peu importante de l'economie du Togo. La 
plupart des grandes entreprises publiques ont fonctionne a pate. En 1984, 19 entreprises du secteur 
public ont ete identifiees en vue dlUlC cession, notanunent la vente de deux societes de textile a des 
investisseurs de Hong-Kong. Dam plusieurs cas, la privatisation a fait suite a la liquidation des 
entreprises OU a des accords de location a bail a long tenne conclus avec des investisseurs etrangers. 
Des 1990. sur m total de 73 entrqxises publiques, 14 avaient ete privatisees9 

• 
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Le nouveau Code des Investissements du pays. entre en vigueur en 1990, prevoit des 
rneauusmes permettant des conditions plus liberales et favorables aux investissements. en particulier 
les investissements etrangers. Le oode autorise les investissements clans les secteurs agricole, minier, 
manufacturier ct des divas services. ainsi que clans l'infrastructure towistique. !.a taille minimwn des 
investissements est fixee a 25 millions de Francs Cf A pour les investissements &angers et 5 millions 
de Francs CF A pour les investisseurs locaux. En depit de la reglementation favvrable, l'Affiux de 
l'IED a ete de.courage par les incertitudes politiques, l'agitation ouvriere, la petite taille du marche et 
les incertitudes juridiques concemant les titres foncias et les droits de propriete. II n'y a pratiquement 
pas eu de aoi~ investissements et des entreprises du secteur prive interne ces demieres 
annees, et a eel egard ii y a eu peu d'appui institutionnel. 

En 1990, le gouvernement a cree une zone franche industrielle dotee d'incitations telles que 
I' exoneration des importations et des exportations, une treve fiscale de I 0 ans, I' exemption de l'impOt 
sur les benefices des entreprises, et d'autres incitations et facilites. Des Octobre 1992, ii y avait 15 
societes en fonctionnement clans la zone, et lD1 total de 48 societes ont ete autorisees a operer. 

Burkina F~: Le Burkina Faso est lD1 pays Sahelien sans littoral, dont 90°/o des 4,3 
millions d'habitants vivent de l'agriculture de subsistance.F.n 1990, le pays a adopte de nouvelles 
mesures clans le c.adre du programme d'ajustement structtuel applique amc secteurs agricole et 
industriel. Le Code des Mines a ete revise en 1991-92 afin d'attirer les investisseurs et:rangers. La 
revision de la reglementation fiscale et du code des investisseanents a egalement ete entreprise. Le 
code lie les incitations fiscales a la taille de l'investissement et a la nature de la production ainsi qu'au 
site. Un programme de privatisation a ete adopte en 1991 et, des 1994, la cession des parts du 
gouvemement clans 12 entreprises publiques a genere 13 millions de Dollars10

• Pour l'annee 1994, le 
progranune prevoyait la cession d'usines de fabrication d'huile vegCtale et de lessives, l'office de 
commercialisation agricole et plusieurs societes de plus petite taille. Le gouvernement en!end garder la 
pripriete de 11 entreprises, notamment de transport, de textile et de transformation du riz. 

En depit de l'adoption en 1991 de mesures de refonne, des 1994 la croissance economique et 
industrielle a ete margina)e, et le taux d'inflation est d'environ 30%. Les entreprises locales ont peu 
beneficie de l'appui institutionnel. Fn 1994, la devaluation de Franc CFA a entraine Wle importante 
desorganisation de l'economie. Toutefois, ii est a prevoi.r que les exportations de leur principale culture 
d'exportation, a savoir. le coton, augmenteront sensiblement. 

Cap-Vert Le Cap-Vert est lD1 archipel qui s'etend a 650 km a l'Ouest des ootes du 8enegal, 
peuple d'environ 375.000 habitants. L'economie repose sur l'agriculture de subsistence, la p&:he et les 
envois de fonds des emigres, et depend fortement des importations, a savoir pres de 90% de la 
consommation alimentaire. La valeur des importations, la plupart du temps, depasse de 25 fois les 
exportations du pays, le reste etant finance par les envois de fonds d'environ 600.000 6nigres et par 
l'aide etrangere. Le principal produit d'exportation du pays est la banane qui represente pres du tiers 
des recettcs d'exportations, suivie du thon congele. Le secteur des services, qui reprCsente 60% du 
P.J.B., domine l'economie, notamment les sesteurs du commerce, des t:ran.5port et des services publics. 
L'industric, qui employait 5% de la poupulation en 1992, joue Wl role relativement peu important dans 
l'economie et represente 8% du P.l.B. Le secteur manufacturier consiste essentiellment en industries 
legeres, transfonnation du poisson et production d'objets artisanaux. Plusicur.; entreprises 
manufacturieres sont la propriete de l'Etat ou le sont partiellement. 

0 
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Depuis 1989, les pouvoirs publics ont commence a liberalisr l'eronomie centralement planifiee 
en l'ouvrant au secteur prive et en adoptanl des politiques orientees vers l'eoonomie de marche et 
d'ouverture. La promotion des exportations et le developpemenl d'une zone franche figurent parmi les 
prioriles de l'Etal en matiere de developpemenl. L'objectif des pouvoirs publics est de lirer profit de la 
situation geographique du pays en matiere de transbordement et d'industries off-shore ainsi que de la 
creation d'tm centre de services bancaires et financiers. II a egalemenl ete prevu d'accroitre le 
developpement des pOCheries et du lourisme.Les inv~ etran~ ont ete encourages a participer 
au developpement de ces deux secteurs et, en 1992-93, la liste des secteurs ouverts aux 
in~ts etr.mgers a ete publiee par les pouvoirs publics. Fn matiere de promotion des 
exportations,tmbureau de promotion des exportations, Promex, a ete mis en place afin de lever Jes 
obstacles ralentiss:mt le mouvement des exportations et des incitations ont ainsi ete offertes. 

La s~ion du monopole de l'Etat sur le commerce et la fonnulation de politiques en faveur 
de la privatisation constituent un element important des refonnes ins'~. Fn 1993, la privaiisation 
au cours des qua1re prochaines annees, d'entreprises publiques choisies a ete annoncee. Pour la phase 
irjtiale de cette privatisation. la fermeture de plusieurs entreprises publiques est prevue. La societc 
nationale des teleoonununications a lance tm appel d'offres invitant la participation d'investi~ 
prives. II est egalement prevu de privatiser les services d'entreposage et de manutention des cargaisons 
du port national. 

Le developpement du secteur prive est encore ralenti par les entraves que constituent les 
reglementations relatives aILX importations qui sont encore as.5Ujetties a J'obfigation de detention de 
licences, ainsi que par la fixation par la Banque Centrale des quotas annuels de devises requises pour 
les importations. Le developpement inadequat du secteur financier est tm obstacle supplementaire au 
developpement du secteur prive. La Banque du Ca{}-Vert detient le monopole du secteur bancaire du 
pays et fail office de banque centrale, de banque commerciale et de banque de developpement. 
Toutefois, la separation de ces fonctions est envisagee par les pouvoirs publics. 

Si les pouvoirs publics onl fail des progres importants en matiere de transformation de 
l'economie en systeme plus orienre vers l'economie de marche, le developpement du secteur prive est 
encore ralenti par les aleas climatiques qui frappent le pays, les infrastructures deficients, la petite 
taille du marche inteme, et la dependance du pays a l'egard des recettes en devises. 

Gunbie: Le secteur agricole ~te a peu pres la moitie du P.I.B. de la nambie et empoie 
800/o de sa population active. La plupart des operations industrielles sont en rapport avec la 
tramfonnation de l'arachide dont le pays tire plus de la moitie de ses recettes. Fn raison de sa 
situation geographique, le pays est devenu tm important centre de reexportations pour les pays voisins, 
sous l'impulsion des p.>uvoirs publics qui ont ameliore les procedures douanieres et portuaires. Le pays 
a garde un systeme conunercial de type liberal et adopte une baisse des tarifs douaniers. Des les 
annees 1970, le role du secteur public s'est accru sensiblement en Gambie. Toutefois, en 1985, du fait 
de la deterioration de la situation economique, le gouvemement a lance lll1 Programme de 
Redresscment Economique qui prevoit des politiques budgetaires tres strictes par le biais d'une 
reduction des dCpenses publiques et des politiques monetaires et de credit restrictives, un taux de 
chagc souple, et des mesures visant la refonne des entreprises publiques et les secteurs financiers. Ces 
mesures de refonnes ont ete par la suite detaillecs dans la Loi de DCveloppement Revisee de 1988 qui 
a prevu unc sCrie de mesures relatives a la promotion de la participation du secteur prive. Un taux de 
change flottant a remplace le regime du taux de change fixe qui rattachait le dalasi a la livre 
Britannique. La Loi sur Le Controle des Changes a ete suspenduc et des bureau de change ont etc 
ouverts pour faciliter les echanges en devises, ce qui a mis fin au marche parallele des changes. Le 
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sectem bancaire a ete renforce du fait de la prise en charge par le gouvemement des prets non 
rentables. La Gambia Corrunercial and I:kvelopment Bank a ete restructur6e et. en 1992. privatisee. 

Le nouveau Codes des lnvestissements de 1988, a fait du tourisme Wl secteur prioritaire et 
prevu un eventail d'incitations fiscales.Une large place a egalement ete faite auxagro-ind~es, 
notamment l'horticulture et le maraichage. Panni les autres secteurs pouvant pretendre a bencficier des 
mesures d'enoouragement aux investissements, ii y a la production a vocation exportatrice et lDl choix 
d'industries de substitution aux importatiom. Les investissements etrangers directs ont ete encourgagCs, 
la preference etant donnee aux partenariats. Depuis la refonne economique, plusieurs partenariats sont 
nes de l'~iation d'entreprises Gambiennes et Chinoises clans le secteur agro-manufacturier, tandis 
que des concessions d'exploitation petroliere ont et:e ac.cordees a des societes Canadiennes et 
Americaines. 

Depuis le milieu des annees 1980, les refonnes mises en oeuvre visaient a ameliorer l'efficacite 
des entreprises publiques par le biais, notanunent de la privatisation. I>dns sa premiere phase de 
privatisation, le gouvernement a c:ede ses participations dans plusieurs hotels et operations towistiques, 
et introduit les contrats-programmes pour la gestion de l'Office de Conunercialisation Agricole et de 
plusieurs infrastructures publiques. 

L'impact des refonnes a ete tout a fait favorable au developpement du secteur prive et le 
nombre de telles entreprises s'est acau considerablement ces demieres annees. Toutefois, l'accent a ete 
peu mis sur l'appui institutionnel et les services industriels destines a aider les entreprises locales. 

Mlli: Le Mali est lDl pays sans littoral, dote d'une population de 8,5 milions d'habitant en 
1992. Fnviron 75% de la population tSt occupee dans le secteur agricole. La production de cereates 
destinees a la consonunation inteme de mane que la culture du coton et l'elevage constituent pres de 
la moitie du P.I.B. du pays. L'agro-transfonnation, les textiles, les cuirs et les peaux, et la fabrication 
d'outils agricoles et de produits chimiques prennent la plus grande part de la production industrielle de 
quelques 164 entreprises. Fnviron 65% de ces entreprises appartiennent au secteur prive, tandis que le 
reste est la propriere du secteur public11

• 

Tout au long des annees 1960 et 1970, l'eoonomie a ere dominee par les entreprises publiques. 
Des le debut des annees 1980, de profonds desequilibres eoonomiques exigeait de considerables 
reajustements. Les mesures de refonne, engagees en 1992, tendaient a corriger le deficit budgetaire 
chronique qui etait en grande partie imputable aux pertes produites par les entreprises publiques. La 
reduction du persormel et du nombre des entreprises publiques etaient les elements-de des mesures de 
refonne. 

La transfonnation et la commercialisation du colon, principal produit d'exportation du pays, 
sont effectuees sous le controle de la CMDT, entreprise publique, dont lDle societe Fran~se de 
commercialisation detient 49°/o des parts. 

La privatisation a ete amorcee au milieu des annees 1980, essentiellement en fennant les 
entreprises publiques operant a perte. L'objectif etait de privatiser ou restructurer 40 entreprises qui, en 
1987/88 repn!sentaient plus de 60% du budget de l'etat12• IX:s 1989, Jes pouvoirs publics fermaient Air 
Mali, Somiex, l'entreprise publique d'import-export, et plusieurs usines de textile. Tout au long des 
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premieres annees 1990, les pouvoirs publics ont poursuivi la liquidation du secteur public, et 3 
grandes privatisations etaient envisagees pour 1994. la plus importante concanant la Societe 
lndll5trielle Sucriere, qui represente pri:s de la moitie de la production du pays. Outre les liquidations, 
fennetures et vente d'entreprises p:.ibliques, les pouvoirs publics cherchent a tiduire leur intavention 
en autorisant la participation etrangere clans des activites qui etaient auparavant un monopole d'etrit. 

Le Code des Investissements prevoit les memes mesures d'encouragement aux investisseurs 
locaux et etrangers, et des licences d'import/export soot accordees sur une ~non preferentielle. 
L'IED est autorise par le trucheme!lt de societes a capitaux etrangers ou de partenariats avec de 
societes locales. Les investisseurs etrangers ont egalement ete encourages a ac.querir des societes 
publiques proposees en vue de leur privatisation. Le traitement des demandes d'investissement sont 
facilitees par la creation d'un "guichet unique" pour l'enregistrement et le traitement des propositions 
d'investissement Un nouveau Code des Mines, adopte en 1989, simplifie les procedures d'agrt!ment 
clans le secteur minier et encourage la participation des societes etrangeres. 

Le developpement du secteur prive a ete encourage par un certain nombre de mesures con~es 
pour ameliorer le climat a l'intention dt:s investisseurs prives, notamment: 

- l'elimination des oontroles de prix pour tous les biens de consommation des 1992; 
- l'elimination des licenses d'irnport/export; 
- la revision du Code du Commerce et des Investissements; 
- l'adoption du nouveau Code du Travail; 
- des incitations offertes dans le cadre du Code des lnvestissements; 
- la creation de tribunaux de oorrunerce. 

Toutefois, peu d'appui institutionnel a ete apporte aux entreprises locales en matiere de 
technologie, conunercialisation et relations avec l'etranger. 

Le climat qui prevaut au Mali en favaur des investissements du secteur prive est propice, et un 
certain nombre de nouvelles entreprises ont ete implantees ou connaissent une expansion ces dernieres 
annees. Cependant, le rythme de croissance pourrait s'accroitre considerablement avec un plus grand 
appui institutionnels et des services industriels en plus grand nombre. 

Guinee: La Guinee detient d'enonnes reserves de bauxite qui en font le troisieme 
producteur mondial, mitre ses gisements de fer a haute teneur, ses mines d'or, de diamants et d'autres 
metaux preck'llX. Si le secteur des industries extractives a pris, ces dernieres annees, un essor rapide, 
et que les exportations de bauxite et d'alwnine reprCsentent 9()0/o des recettes d'exportations du pays, 
lllle grande partie des reserves reste inexploitee. Fnviron 75% de la population totale est occupeedans 
le secteur agrioole et la production industrielle reprCsente moins de 5% du PIB. Au oours de la periode 
1958-84, le gouvemement socialiste fonctionnait dans le cadre d'un systeme economique a 
planification centralc. Dcpuis 1984, des refonnes economiques ont ete instaurees dans le but de 
liberaliser et restructurer l'economie, promouvoir Jes investissements de meme qu'accroitre et 
diversifier la production agricole. A l'heure actuelle, le pays produit pres de 40% de sa consommation 
alimentaire et l'une des priorites du pays est un accroissement de l'auto-suffisance alimentaire. 

La restructuration de l'economie a entraine lllle reduction substantielle du role du secteur 
public. Ccrtains monopoles d'etat tels que les entreprises de distribution specialisees dans la vente et 
de l'expedition des importatiom ont t.!te fennees et des concessions accordees aux societes privees. Fn 
1991, lD1 total de 131 entreprises devaient etre privatise.es. Dans le cadre de ce programme, la societe 
nationale des hydrocarbures dont l'etat avait jusqu'alors le monopole a ete liquidee et remplacee par 
lllle entreprise mixte a laquelle participe l'Etat ct un consortium d'mtreprises etrangeres. Plusieurs 
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entreprises de plus petite taille ont ete mises en liquidations ou fermees. Toutefois. la mise en oeuvre 
du prograrmne de privatisation a ete geriCe par l'imuffisance de la dernande des investi.'i.5CUl'S 
n'appartenant pa.5 au secteur des industries extractives. 

Le gouvemement a garde la propriete et le controle du secteur des industries extractives, sa 
participation allant de 49 a 51 % ' le reste etant detenu par des societes minieres etrangeres. Le plus 
gros producteur de bauxite, la Compagnie des Bauxites de Guinee, est, par exemple, detenue a 4911/o 
par l'Etat, et a 51 % par la sociere amencaine, Halco Mining. L'Etat detient egalement 40% de Friguia, 
une societe d'extraction de bauxite et de ~ en partenariat avec oo coroortium de cinq 
compagnies minieres multinationales. Les invescisseurs etrangers ont ere encourages a exploiter de 
nouvelles reserves minif:res. En 1992, l'Etat a liberalise les reglementations regissant )'exploitation des 
mines de diamant afin d'encourager la participations des compagnies etnmgeres. Le Code des 
lnvestissements a ere revise en 1987 et a liberalise les reglementations et procedures conunerciales. 

Les institutions financieres ti', pays comprennent six banques conunerciales mises en place en 
1985 et 1986. Quatre de ces banques sont des filiales de banques Fran¢ses, et l'une d'elle est lll1C 

filiale d'une banque Marocaine. L'activire de ces banques se limite le plus SOllVent au fmancement a 
court terrne et a des prets a moyen et a long terme ac.cordes parcimonieusement Le taux de change est 
fixe chaque semaine dam le cadre d'une adjudication organisre par la banque centrale. Les 
importations sont sownises a autorisation d'importation. La remise de devises est soumise a des 
conditions restrictives et doit d'abord recevoir l'agrCment de la Banque Centrale. Les activites en 
matiere de commerce exterieur soot encore assez reglemenrees. Les importateurs doivent s'acquitter 
d'lDl tarif douanier rqrCsentant jmqu'a 25% de la valeur de la marchandise et l'eqwvalent en monnaie 
locale des devises exigees lors de la demande d'importation. 

Les mesures de refonne ont eu des effets favordbles sur le developpement du secteur prive du 
pays. Toutefois, en l'absenc.e des mesures d'appui institutionnel adequates, l'accroissement du nombre 
des entreprises et de Ia production des bitm finis continue a ne progresser que lentement 

GuinOO-Bisau: Avex:. une poupulation de pres d'l million d'habitants, b Guinee-Bissau a ooe 
economic dominee par l'agrirulture sous fonne d'agriculture de subsistence et rqrCsentant pres de la 
moitie du P.I.B. Ses produits prirnaires soot la noix de cajou, le~ l'arachide et le ruton. La vente de 
licences de peche c&iere constitue une source importante de recettes publiques. Le secteur industriel 
est tres restreint et reprCsentait 16% du P.I.B. en 1992. A l'exc.eption de l'industrie du bois, la 
production est orientee vers le marche local. Les plus grandes entreprises manufacturieres 
appartiennent a f'Etat, c.omme la bras.vie <ff.tat, OU sont des partenariats as&>ciant l'Etat et des 
entreprises et investisseurs prives, et ont generalement pour activites l'~transfonnation, notamment 
la transfonnation du riz la production d'huiles vegetales, la fabrication de savon et cfalirnents pour Jes 
animaux. En 1979, ooe usine de montage a ere ouverte pour une production annuelle de 500 voitures a 
l'intention du marche local. Le reste du secteur industriel comporte de tres petites unites de fabrication 
de briques, de production de jus de fiuits, de boisson.s non alcoolisees et de fabrication de matieres 
textiles. La quasi-totalite des machines, du combustible et de la plupart des produits alimentaires 
requis, doit etre importee. Les ressources minerates du pays n'ont pas encore ete exploitees mais des 
travaux de prospection des gisements de bauxite et de petrole off-shore sont en COUl'S. Les exportations 
de la GuinOO..Bissau se limitent a l'arachide, au bois d'oeuvre, a la noix de pairne et aux produits de la 
peche. 

En 1987, les pouvoirs publi~ ont adopte oo programme d'ajustement structurel avec l'aide 
financiere de la Banque Mondiale et du Fonds Monetaire. Dam le cadre de ces mesures de refonnes, 
des demarches ont ete entreprises dans le but de liberaliser Jes Cchanges, les exportateur.; ont ete 
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autorises a garder 500/o de leurs recettes d'exportation afin de les utiliser pour les ilr.portations 
aitorisees.La concession de lic.ences d'importation a ete sirnplifiee et, a l'exception des biens de luxe,. 
les licences d'imponation sont concedees automatiquement Une refonne de la structure tarifaire est 
egaler .ent en cours. Ii a ete adopte un taux de change du Peso Bissau-Gu.ir1een souple,. et une systeme 
d'adjudication de devises a ete introduit, comblant ainsi le f~ qui existait entre les taux de change 
officiel ct parallele. 

I:n 1991, ii a ete adopte w1 decret instaurant la privatisation des entreprise.s publiques no.1 
rentables. Pour la phase initiale. 9 entreprises publiques ont ete retenues dont la brasserie natior.ale ct 
une societe de peche. Une reforme du secteur fmancia est egalement a l'etuse et les pouvoirs publics 
ont annonce Ia creation de nouvelles banques ainsi que la legalisation des bureaux de cnange. Dail5 le 
cadre de ces mesures, Ia liquidation du Banco Nacional de Credito est mvisagee pour un proche 
avenir. 

La realisation de l'objectif d'aut~suffisance alimentaire fait partie des priorites que se sont 
fixees les pouvoirs publics. IJimportantes affectations financieres ont ete entre!Jrises afin de renforcer 
les secteurs industriel et commercial. Oans un premia temps. la transfomlation sur place du sucre. du 
coton et du tabac cloit etre realisee. L'expansion de la t1otte de peche du pays et le developpement de 
l'industrie du tourisme qui sont projettees devraient acaoitre le volume des recettes en devises du 
pays. Toutefois, la mise en oeuvre de ces projets dependra essentiellement de la capacite des pouvoirs 
publics a mobiHser des fonds en vue d'investissements. Toutefois, Ies arrieres de l'Etat qui constituent 
la dette exterieure sont, a cet egard, une contrainte majeure. 

Siena-Leone: &1 depit du volume considerable des ressources minieres, l'economie du pays 
est caractensee par d'enonnes deficits budgetaires, l'inflation, la faiblesse des infrastructures, et 
l'accamulation d'importantes dettes exterieures entre les annees 1970 et 1980. [}ans !es annees 1990. 
un conflit intetne de trois annees a epuise Jes ressources du pays et cree un clinlat defavorable aux 
investissements. 

En 1989, des mesures ont ete prises pour stabiliser l'economie, exerce une discipline en matiere 
fiscale et promouvoir le developpement du secteur privi!. Des le debut des annees 1990, Jes contr6les 
de pri \ des biens et services ont ite supprimes de me.ne que les restrictions sur les ta!JX d'interet. 
l'ouverture de bureaux de change a ete autorisee et des taux de change de devises suivant les cotati0ns 
du marche sont utilises. Thms le but de liberaliser les echanges, les reglementations en matiere de 
licenses d'importation ont ete supprimees. 

En 1993, un programme de privatisation a ete suivi, en vue de la cession d'entrepriscs 
publiques choisies, notamment dans les sous-secteurs du raffinage et de la conunercialisation des 
hydrocarbures, de; assurances et de l'hotellerie. La restructuration et la modernisation des entreprises 
publiques sont egalement prevues. Les pouvoirs putties ont exprime leur volonte de promouvoir la 
a-oissance du secteur prive en renf o~t la capacite du secteur financier a octroyer du credit aux 
entreprises. Mm d'ameliorcr le climat en faveur du developpement du secteur prive, les pouvoirs 
publics ont egalement lance unc refonne du cadre juridique et des reglementations commerciales. Fn 
1994, une nouvelle loi sl.D' les industries extractives a ete promulguee afm d'encourager les compagnics 
etrangeres a participer a l'exploration et !'extraction des ressources minieres, et plusieurs conglomerats 
miniers etrangers ont ~ des con~ions leur permettant d'exploiter ~ mines de diamants et d'or et 
d'autres minerais de meme nature. 

Fn depit des mesurrs de liberalisation et des refonnes instaurees, la croissance des entrepriscs 
du secteur prive et des produits finis progresse lentement et reste marginaJe, en grande partie en raison 
de l'appui instit1.1tionnel inadequat pour les entreprises locales. 
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Liberia: Depuis 1989, l'economie du pays a ete la proie de la guerre civile qui a divise le pays 
en deux, et provoque !'interruption momentanee de la productior. dans la majorite des secteurs 
economiques, et entraine la destruction massive des biens de production. On estime que pres de la 
moitie dee 2,6 millions dhabitants a fui le pays. En dpit cl'llll accord de paix intervenu au debut de 
l'annee 1994, Jes combats ont repris et se poursuivent. 

Le gouvemement de transition du pays a etablit llll programme de refonnes economiques afin 
de realiser \lll redressem..."nt rapide de ce pays dedUre par la guerre. Toutefois, en raison de la 
persistence des hostilites et du clirnat d'incertitude politique dans lequel et plonge le pays, la mise en 
oeuvre de c.e programme est differee. A court terme, !'accent est mis, clans le cadre de c.e m&ne 
progranune, sur la mise en plac.e de structures sanitaires et educatives et cl'abris. L'ampleur de l'effort 
de reconstruction dependra en grande paztie de la disponibilite de financements extemes. 

Mamitanie: L'economie du pays repose sur l'agriculture de subsistance, l'elevage traditionnel, 
la peche et l'exploitation miniere. La production agricole subit de fortes variations et la satisfaction de 
la majorite des besoins alimentaires continue a etre assuree par les importations. Depuis 1983, la 
p&he a ete la principale sourc.e de revenu, mais des le debut des annees 1990, le vieillissement de la 
flotte de peche et la sur exploitation des fonds marins ont eu raison de la production halieutique. La 
Mauritanie detient des gisements de fer de haute qualite qui, en 1990, repn."sentait 12% du PIB. 
Toutefois,en raison de la baisse de la demande mondiale f'!t des cours du minerai de fer, des la fin des 
annees 1980, la contribution du secteur d'exploitation du minerai de fer dans le PIB est en recul. Les 
incertitudes climatiques du pays, Jes fluctuations des cours mondiaux du minerai de fer et Jes troubles 
civils de ces demieres annees ont accentue le degre de volatilite et d'incertitudes pesant sur l'economie 
du pays. La petite taille du marche et le caractere inadt!quat de l'infiastructure ont egalement gene la 
croissanc.e industrielle. Le secteur manufacturier est limite a la transforrnation des produits de la peche 
et a la production d'Wle gamme limit&: de produits chimiques et d'objets en pla'itique, de produits 
meta.llurgiques et metallique ainsi que la production de materiaux de construction. 

Depuis 1984, le pays a adopte lllle succession de programmes d'ajustement structurel preconises 
par le F.MI. et la Banque Mondiale. Fn 1985, de nouvelles mesures economiques et financieres ont 
ete adoptees et suivies du progranune d'ajustement structure) de I989-9J et la Facilite Elargie 
d'Ajustement Structurel de 1992-95. 

Le prograrrune de refonne de 1985-89, visant a assurer la stabilire rnacro-Cconomique et 
transferer l'economie du secteur public vers le secteur prive. Pendant le Progranune de Consolidation, 
couvrant la periodc 1989-91, la privatisation et la restructuration des entreprises publiques , de meme 
que la libCralisation des prix et le systeme des changes ont fait l'objet de priorites. Le nouveau code 
des investissements est favorable aux nouveaux investissements, tant etrangers que locaux. 
Confonnement aux termes de la Facilite Elargie d'Ajusternent Structurel actuellernent mise en oeuvre 
pour la periode 1992-95, le progranune accorde une irnportanc.e particuliere a la restructuration du 
sectcur public, et a la c.essation des monopoles d'etat. Cependant, a c.et egard, peu d'appui 
institutionnel a ete apporte.Parmi les entreprises publiques devant etre vendues dans llll proche avenir, 
la SIMAR, qui est Wle entreprise de peche, la SMCPP, Wle societe de production petroliere, et la 
SMCP, qui est lllle entreprise de peche a vocation exportatrice. Les pouvoirs publics encourage la 
participation des investisseurs et:rangers au processus de privatisation. 

Pour promouvoir les investissements, tant nationaux qu'etrangers, lU1 notrveau Code des 
lnvestissements a ete adopte en 1989. En outre, deux autres reglemcntations interc.ssant les 
investissernents dan.5 des sccteurs bien :;pecifiques ont ete rendues publiques: le Code des Peches 
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Maritimes et le Code des Hydrocarbmes de 1988. Le Code des Investissements (Decret n° 89.013) 
etablit le cadre et les conditions d'investissements et prevoit des garanties et incitations. Ce meme 
Code etablit la Commission Nationale des Investissements qui selectionne les plus importantes 
promesses d'investissements et identifie Jes domaines prioritaires pour lesquelles des incitations soot 
offertes, notanunent. aux petites et moyemes entreprises; la production a vocation exportatrice. la 
mise en relief de la valeur des ressources inteines et la creation d'entreprises en-dehors de la capitale 
figurent panni les points traites. Les inv~ etrangers re;.oivent le meme traitement que Jes 
investisseurs locaux et le rapatriement de leurs benefices est garanti. Le code enumere Jes abattements 
fiscaux , notamment lex exemptions proposes dans certaim ca.5, dans Jes secteurs prioritaires 
identifies. IJdns le but de reduire l'intervention de l'Etat dans le secteur bancaire, Jes pouvoirs publics 
ont vendu leur participation minoritaire a trois banques en 1992-93. La restructuration financiere de 
deux banques nees de l'association de l'Etat et de partenaires etrangers est en coors. L'Union de 
Banques de Developpement. qui est tm institution publique, a ete fermee et mise en liquidation. 

La diveisific.ation economique est visCe au travers de programmes mis sur pied dans troic; 
secteurs importants, a savoir la peche, l'agriculture et Jes mines. La peche industrielle qui avait ae, 
clans les annees 1980, tm secteur de pointe, a p31i du vieillissement de sa flotte dont. par moments, W1 

tiers seulement etait en operations. La manit:re effiinee dont la peche a ete pratiquee a enc.ore reduit 
la production. La modernisation de l'indmtrie de la p&:he est l'tme des priorites des pouvoirs publics, 
notanunent le renouvellement de la flotte de peche grace a de nouveaux investissements et une gestion 
amelioree afin d'acaoitre Jes recettes d'exportations du secteur. Le secteur agricole traditionnel qui 
emploie environ 65% de la population ne satisfait que 35% de la demande alimentaire locale du pays. 
Les pouvoirs ont fait des investissements majeurs dans la Vallee du Fleuve SCnegal afin d'acaoitre la 
diversification des cultures. II est egalement prevu d'intemifier la production agrioole par le biais de la 
liberalisation des prix des produits agricoles et de l'amelioration de l'efficacite de l'organisme de 
conunercialisation des produits alimentaires et les services de vulgarisation agricole. La diversification 
du secteur minier par l'exploitation, outre celle du minerai de fer, des gisements des autres minerais. 
Fn 1992, Jes pouvoirs publics se sont associes a une societe miniere Australienne clans le domaine de 
la production aurifere. Les explorations petrolieres off-shore devaient reprendre apres avoir ete 
interrompues en 1993. 

Les mesures de refonne et les reorientations politiques ont eu W1 impact favorable sur le 
developpement du secteur prive, et ii est a prevoir que le nombre de telles entreprises s'accroitra 
sensiblement clans tm proche avenir. Toutefois, l'appui i.nstitutionnel necessaire a de telles rCalisati<)ns 
est tres limite. 

Niger. Le Niger est W1 pays Sahelien S3ffi littoral dont pres de 95% de la population est 
occupee dans les secteurs de l'agriculture et de l'elevage. Le pays est le troisieme producteur mondial 
d'uranium ct, clans les annees 1970, les exportations d'uranium ont stimule l'essor de l'economie. Au 
debut dee; annees 1980, la chute des cours de l'uraniwn a entraine des reduction.c; irnportantes de la 
production et la part de la production d'uraniwn est tombee a 8% du P.I.B. en 1986 contre I?% en 
1980. 

Le Niger a adopte des refonnes economique; au debut des annees I 980, alors que la baisse des 
cours de l'uranium avait grandement reduit les recettes en devises du pays. Des secheresses 
pCrindiques se sont ajoutees aux problemes economique.c; du pays. [)dm le cadre du mCcanisme 
d'ajustement structurel du F .Ml., et depuis 1988, le mecanisme elargi d'ajustement ~1ructurel, des 
me.c;ures de refonnes initiates visent a restructurer et reduire la taille du secteur public et a ameliorer la 
perfonnance des services publics. Grace a la liberalisation des prix et a des me.c;urcs d'encouragement, 
la participation du secteur prive est stimulee. 
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Fn 1987, sur un total de 54 entreprises a privatiser, Jes pouvoirs publics en ont identific 22. Le 
Programme de 1990 a amplifie la portee du ~us de privatisation et identifie 38 zentreprises a 
cider, et 16 autres a Jiquider OU a fermer4

• Le proc:esgE de privatisation est assez Jent, bien qu'un 
catain nombre d'entreprises de plus petite taille aient ete fennees. Fn 1994, l'Etat a reduit ses parts 
dans l'entreprise d'electricite, NIGEREI..EC, de 95 a 51%. Des actions ont ete offates au.x employes 
de l'entreprise et aux public. Fn 1994? le nouveau gouvemernent a revise l'ampleur de la privatisation 
en imsant de 30 a 15 entreprises privatise.es. 

Le nouveau Code des Investissements renfenne un train de mesures incitative.5, notamment: 
- des Privileges Promotionnels Speciaux valables I 0 am accordCs aux personnes morales, 

notanunent l'exoneration des wees et droits imposes sur le materiel importe, et l'exoneration fisc 
pendant la phase pre-operationnelle. 

- des Privileges Conventionnels Speciaux accordCs aux societes ayant investit pour un montant 
de 2 milliards de Francs CF A et employant lDl minimum de 400 personnes. Ce; mesures 
d'encouragement comportent des Privileges Promotionnels Speciaux et l'exoneration a 500/o des taxes 
et autres droits. 

- Le transfat des benefices et autres recettes par des investisseurs etrangers et traitement egal 
pour les nationaux.. 

Fn 1990, en raison de ses difficultes financiCres. la Banque de Developpement de la 
R.epublique du Niger (BDRN) appartenant a l'Etat, a ete liquidee et lD1C nouvelle banque conunerciale 
privee a ete creee. Avec la fenneture de la BDRN, Jes pouvoirs publics se soot desengages du secteur 
bancaire. La nouvelle banque est dirigee par la Societe Ttmisienne de Banques qui detient 25% du 
capital, avec la participation de plusieurs autres banques etran~ au capital de la banque. La part du 
secteur prive Nigerien est de 25%. II ya cinq autres banques comrnerciales privees operant dans le 
pays. 

Les refonnes structurelles ont egalement ete axees St.Ir le secteur agricole, mettant J'accent Sur 
sur l'accroissement de la production agricole par l'irrigation et 1.D1 progranune de lutte contre la 
desertification. La diversification des culnres ont pour but d'accroitre l'auto-suffisance nationale et la 
production des produits d'exportation tels que oignons, ail et niebe. 

L'uraniwn est le produit d'exportation le plus important du pays. En 1990, les pouvoirs publics 
ont adopte des politiques tendant a ameliorer l'efficacite en reduisant les coUts de production de 26%, 
gr3ce au lic.enciements massifs etfectues par deux grandes entrcprises, a savoir: Cominak et Somair. 
Le pays detient d'autres ressow-c.es minerales telles que l'etain et le pc!trole, qui sont actuellement 
evaluees par lD1 co~iwn de societes petrolieres etrangeres en vue de leur exploitation. 

En depit de ces mesures de ref onnes, ii y a eu peu de aoissance des entreprises du secteur 
prive ou de la production du pays, en l'absence de mecanismcs d'appui institutionnel. 

Afrique Centrale 

Tchad: L'agriculture de subsistance occupant 85% de sa population, le Tchad se classe panni 
les pays aux revenus les pluc; bas au monde. Presque deux ctecennies de guerre civile, une rude 
sc!:cheresse, une infumructure sous-developpee et la situation de pays sans littoral sont la cause du bas 
niveau de developpement economique. Le T chad., dont la part du secteur industriel ne repr6iente que 
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7°/o du P.I.B., fait partie des pays les moins industrialises. Le secteur manufacttnier repose sur la 
transfonnalion du coton et la plu-; grande entreprise indll5trielle du pays est l'entreprise publique 
Cotonchad, qui achete les recoltes de coton d'environ 200.000 agriculteurs. Panni les autres activites 
manufacttnii=res, ii ya l'agnHranSforrnati~ la production de boiswns sans alcool, les produits finis 
en matiere textile et le moo~ de bicyclettes. La majorite de la population active est employee par 
des entreprises publiques et le secteur prive est reduit. Fnviron 80% des recettes d'exponations 
proviennent de la culture du coton. 

Les entreprises publiques ont domine la production et la transformation au coton, du suae, la 
fabrication de materiel agriool~ de matieres te.xtiles, et ont, en outre, opere dam les domaines de 
l'a&onautique, des~ et des infumuctures. Dam le cadre des reformes Cconomiques, les 
pouvoirs public.5 envisage de privatisa ou mettre en liquidation toutes les entreprises publiques. Des 
1994, sous l'egide de la Banque Mondial~ pl~ieurs privatisations ont ete parachevf.es. souvent par la 
fermeture des entreprises. Certaines activites, qui Ctaient auparavant reserve.es au pouvoirs public.5, 
soot egalanent devenues accessibles au secteur prive. Aimi, en 1990, l'Office de Commercialisation 
du Riz a et:e dissout, une manufacture de textile a ere fennee et ses actifs vendus; en 1992, l'Office 
des CarriCres, qui eta.it sous la tutelle du Ministere des Mines, a ere SUJ¥irne. 

II faut esperer que Jes investissements etrangers joueront lD1 role important en matiere de 
aoissance economique et industrielle et que des politiques liberales seront adoptees. Les 
investissements, tant etrangers que locaux, sont reglementes par le Code des Investissements de 1986 
qui autorise les etrangers a etre proprietaires a I 00%, sauf dam les indmtries qui relevent de la 
sCcurite nationale ou qui sont d' importance straregique. Les investisseurs etrangers soot ega.Iement 
autorises a participer a l'effort de privatisation du pays, et auame disaimination n'est faite entre le 
capital local et le capital etranger. Les investisseurs etrangers peuvent demander a beneficier 
d'incitations specifiques qui doivcnt etre negociees avec les pouvoirs public.5. II n'y a pa.5 de 
restrictions au rapatriement des benefices et d'autres recettes par les etrangers. Jusqu'ici, les 
investissemcnts etrangers au T chad sont le fait de quelques operateurs eoonomiques F~s, 
Nigeriam, Libanais, et Grecs. Les plus gros investissements soot des participations d'investisseurs 
etrangers au capital des entreprises publiques telles que l'entreprise de telecommunic.ation, la societe 
d'as.51.1raJ1Cei, la oompagnie amenne, la chaine hotelliere et Cotonchad, qui est en partie propriete 
d'investisseurs F~s. 

La liberalisation de la politique oommerciale du Tchad se poursuit dam le cadre de 
l'U.D.E.AC. Fn 1991, les pays-membrcs de l'U.D.E.AC. ont oonvenu d'tm programme oommlDl de 
liberalisation des Cchanges oomportant la reduction des restrictions quantitatives et des tarifs 
douaniers. Un nouvel irnpOt sur le chifire d'affaires a remplace Jes taxes a l'importation et la prise de 
licences d'importation a egalement ete liberalisee. 

Le secteur financier comprend trois banques conunerciales, deux d'entre elles etant des filiales 
de banques F~ses et la troisieme etant a participation Suisse. Les Cheques Postaux et la Banque 
de Developpcment du Tchad qui vient d'etre reouverte appartiennent a l'Etat. La Banque de 
Developpement donne la priorite au financement des petites et micro-entrepriscs du secteur infonnel. 

Dam le cadre de la facilite d'ajustement structurel du F.MI., les pouvoirs public.5 ont procOOC, 
en 1987, a lDle grande restructuration du secteur cotonnier. Dms le but de reduire les oofrts 
d'exploitation, plusieurs filattu"es de coton ont ete fermees, avec les licenciements de pers<>Mel y 
faisant suite; la dette a ere reduite d'un tiers; la rentabilite du operations de rama.5Sage et de 
corrunercialisation a ete amelioree. l>im le secteur petrolier, un consortiwn de societes petrolieres 
multinationales etfectue des o~iom d'exploratiom des reserves potentielles de pctrolc dans le Sud 
du Tchad. Avec l'exploitation de ces reserves, le pays compte devenir auto-suffisant d'ici l'an 2000. 
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Fn depit des mesures de refonne entreprises, le develawemcnt du secteur pive est lent et 
marginal, et repose en grande partie sur Ies investis.5sements etrangers, tandis que les entreprises 
locales ne beneficicnt que de peu dappui imtitutiomel. 

Bunni: L'agriadtme de subsistance occupe plus de 90"/o de la Jq>Ulation du pays. Le 
IUundi a une forte densite de populatim ~ avtX le taux Cleve de ao~ df:lmgJaphique, 
cootnl>ue a l'elevation du ch&nage. Fn 1991, le secteur industriel rqxisentait 15% du P.I.B. Le 
~ manufacturier est domine par Ies cultlres du cafe et du the, ou1re un relativement petit nomb'e 
dindusnies exploitant les puduits de aeommation courante tels que les matiaes textiles, de meme 
que la raflinerie de suae et la fabricatim mCtallique. fJl 1991, le cafe repn:sentait 81,1% des 
exportatiom du pays et la fluctuatim des oours mondiaux a entrainC Ia volatilite des recettes en 
devises du pays13 

• 

Dqxris 1986, le Burundi awiique des pogrammes dajmtement structurel axes sur la refmne 
du secteur public. Jusqu'en 1991, les pouvoirs publics ont domine la plupart des Coonomiques par le 
biais des entreprises publiques, notarmnent en matiae de pnduction de cafe et de the et dinp:xtatim 
de biem de c.omommation. Dqxris la periode 1990-1991, toutefois, les pouvoirs publics ont autorise 
les nCgociants etrangers a acheter le cafe directement ~ des entreprises JXOductrices de cafe et 
l'entree de socieres pivees dam les <¢'atiom de lavage du cafe qui Ctaient auparavant reservees aux 
pouvoirs publics. Le Bunn:li detient des gisernmts de mineJ3is inexploi~ notarnment du nickel, du 
vanadilDll, de l'or et des phosphates, ainsi que dautres minerais. L'absence dinfraastr.JCtures, et Jes 
coUts cf exploitation Cleves qui en sont le amllaire, n'ont toutefois ~ decouragC unt'. exploitation 
importante. Les investisseurs etrangers sent encouragCs a participer a l'exploitation de ces secteurs. 

Les incitatiom a investir sont is&les du Code des lnvestissements de 1979 qui a ere amendC en 
1989. Le Code prevoit un accroissement des incitations fiscales offertes aux industries de substitution 
aux importatiom et un statul prioritaire special a la pnduction a vocation exportatrice. En 1992, le 
gouvemement a adoptC une legislation visant a aCe:r une mne franche industrielle oouvrant l'ememble 
du territoire ~e dimportantes incitatiom fiscales a l'attention des investisseurs etrangers. Si les 
pouvoirs publics autorisent la participation dinvestisseurs mangers, partiadieremmt en matiere de 
production a vocation exportatrice, ils n'autorisent qu'un rapatriement de 5()0/o des benefices. En 1994, 
la Compagnie de Developpement lndustriel du Bunmdi (CDIBU) a ere aeee. L'objectif de cette 
imtitution, qui est geree par le Directeur du Centre pour le Developpement de l'Industrie, est de 
foumir des infonnatiom aux entrqxmeurs sur les sources de ~ de coordonner la 
prCparation des etudes de projet, et de former les employa:s des nouvelles entreprises de commerce. 

Les mesures de refonnes mises en vigueur ont acau, au cours de ces demieres annecs, le role 
du secteur prive. Toutefois, le devetoppement du sccteur prive a peu bCnCficie de l'appui et des 
mecar.ismes institutiomel, et a ce jour, les effets de ces mesures sur la pnduction industriel du secteur 
prive ont ere tres modestcs. 

Riptiique Camf'ricaine: L'agria.tlture de subsistance occupe environ 60% de la population 
de ta RCpublique Centrafricaine, pays peu peuple, sam littoral. Les luttes politiques, les dures 
conditiom climatiques entrecoupees de frequentes periodes de s6cheresse, l'erosion du sol et le sous­
developpement des infrastructures comtituent des contraintes majeures au dCveloppement Cconomique. 
Le secteur manufacturicr du pays representc environ 8% du P .l.B. et comiste esscntiellement en 
production a petite echelle dam Jes domaines du traitement alimentaire, du textile et des cuirs et 
pcaux. Toutefois, l'or et les diamants sont exploites dam le pays, de meme que les pierres caJcaires, le 
minerai de fer et l'uraniwn. Le pays exporte du coton, du cafC, du tabac, de l'or et des diamants. Au 
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milieu des annees I 980. confronte a de profonds desequilibres fiscaux et dam Ies tramactions 
courantes. le pays a mis en oeuvre des mesures de stabilisation et deploye des efforts afinde liberaliser 
l'Cconomie. 

Le Code des Investissements de I 988 offre une ~e ganune d'incitations et de garantias aux 
operateurs Cronomiques Centrafricaim. Un traitement tisc.al et douanier a des conditions preferentielles 
est accorde am' petites et moyennes entreprises qui ont une majorire de capitaux et de cadres 
Centrafiicaim,et un capital de moins de 100 millions de Francs CFA, et moins de 5 ~loyes. Les 
mesures incitatives oomportent une exonaation tisc.ale de 2 a 5 ans. En m&ne temps. le Code prevoit 
ceraines restrictions sur Jes nouveaux investissements. Les entreprises pivees ne peuvent etre m:Xes 
qu'avec une autrorisation prealable dans les seaeurs oo ~ les entreprises publiques. et elles sont 
tenues de s'acquitter d'une indamite. Les investissements etrangers sont Cgalement reglementes par le 
Code de 1988 qui garantit le rapatrianent des benefices et des incitations fiscales pour Jes activites 
mentSes dans Jes secteurs de valeur ajoutee. T outefois, l'Investissement Etranger Direct, est en bai.sse. 
Pim de SO°lo de ces investissements soot originaires de France, notamment les petites entreprises et les 
grandes societes en ~on avec le Gouvemement Centrafricain dans les entreprises de 
comtruction d'~. Des societes F~ detiement une participation majoritaire dam les 
socieres nationales de telephone, de distnbution d'eau, et d'achat du coton.. ainsi que de production et 
de distribution cfeledricite, cras.uanc.es et cf expedition maritime. 

La Republique Centrafiicaine est membre de l'UDFAC qui, depuis sa creation en 1964, vise 
l'hannonisation des politiques fiscales. tarifaires et budgCtaires des Etats-Membres.Toutefois, la 
reduction des tarifs douaniers et des restrictions conunerciales n:ste, pour une grande part, inachevee. 
En 1994, Jes negotiations ont rqxis dans le but d'acceJerer la misc en oeuvre de ces mesures. 
La aoissanc.e des investissements et de la production dans le secteur pive a peu progresse au c.ours 
de ces demieres annees et ii n'y a pratiquement ~ eu de fonctions institutionnelles. 

Wnee F.quamriale: L'agriculture occupe 55% de la population dans ce pays oo la rulture de 
subsistance prOOomine, a cOte de la production de cacao et de cafe a vocation exportatrice. En 1989, 
les pouvoirs publics ont introduit des reformes Cconomiques visant a stabiliser et diversifier 
l'economie. Des mestD"eS ont ere adoptCes pour ameliorer les politiques budgetaires, et augmenter le 
volume des recettes, notamment grace a l'exploitation de nouvelles reserves de petrole et de gaz. Les 
reformes tendaient a accroitre l'auto-suffisance alimentaire en diversifiant la production agricole pour 
~ de la culture du c.acao a la culture d'autres produits vivriers, en faisant exploiter les riserves de 
petrole et de ~ par un comortium de societes petrolieres etrangCres, en refonnant Jes entreprises 
publiques et en restructurant le secteur financier, ainsi qu'en diversifiant les exportations, a savoir non 
seulement de cacao mais amsi cfautres produits cfexpcr-ation, en particulier le bois et le petrole. Le 
dtveloppement du secteur pive a etc stimule par l'introduction cflDl cadre juridique pour les activites 
du secteur prive. Les controles de prix ont ere progres.5ivement reduits et la legislation du travail a ere 
liberalisec. Des efforts sont deployes afin cfameliorer la situation financiere des entreprises publiques 
bien que leur privatisation n'ait pas encore ere entreprise. 

Les politiques nXernment mises en oeuvre en matiere de developpcment du secteur prive et de 
aoi~ des mtreprises dans ce pays, ont eu bien peu d'impact en raison de l'absence d'appui ou 
mecarusmes institutionnels. 

Rwanda: Le pays oomptait en 1993 lD1C population estimee a environ 8,2 millions d'habitants. 
L'agriculture, qui est l'epine dorsale de l'Cconomie et repn'sente pres de la moitie du P.I.B., occupe 
93% de la population totale. F.n 1990, plus de 81% des recettes cfexportatiom etaient tirees de la vente 
de the et de cafe Arabica l,e secteur manufacturicr, de petite taille, comprend 30 entreprises 
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manufacnnieres produisant des biem de consomrnation de base pour la consommation inteme, tels que 
bitre, boissom non alcoolistts, cigarettes. ciment et matieres textiles. Ces entreprises dependant de 
l'importation de machines et de 00f11X>S3Ills. 

La priorite des pouvoirs publi~ a ere de parvaUr i l'auto-suffi.sanre alimentaire et a la 
diversification des exportatiom fortement wncentrees sur le the et le cifC. Le renforcement du secteur 
manufactmier est vise et un aa:.ent partiadier est mis sur le devel~ des petites et moyennes 
cntrqx'ises. Depuis le milieu des annees 1980, des refmnes onl ere ~ dam Jes cadre de 
progranmes d'ajustement structurel en vue de renfci:ar le secteur pri~-C et de liberaliser le systOne 
commercial. Des mesures administratives onl ere ~ afin de facilita la fmnation d'entreprises 
privees; les prix ont ere liberalises pour un ~ eventail de biem, et les mesures protectiooistes ant 
ere nSduites. II s'agissait d'entrqxendre un ref~ du V3.\1e secteur public du pays, qui corqxxte 62 
entreprises publiques, notamment les services publics. des socieres d'in1>cxt-expcn et des entreprises 
de distnDution, soit par le biais de mises en liquidatim soit par IC\llS restructuralioo et privatisaticn 
Les rnorq>oles d'Bat ont egalement ere ~ivement ouverts i la participatioo du secteur prive. 
Les investissemcnts etrangers ont ere encoorages par Jes pouvoirs publics. et des incitaticm speciales 
ont ere accordees i la productioo i vocatioo exp<xtatrice. Fn 1990, le Franc Rwanda.is a ete devalue 
de 4()0/o afin d'acaoitre le volume des exp<Xtations du pays. 

Le systOne financier du pays etait etroitement controle par la Banque Nationale du Rwanda qui 
rrglementait Jes tallx d'interet et les capital.Jx pitables par Jes trois hnp.-s rornmerciables du pays. 
La Banque Natiooale du Rwanda, pqriere de l'FJ.al, cmsent des conditions de favair lors de l'Odroi 
de credit aux projets prioritaires et vise le sout..ien aux petites et rmycmes entreprises. 

La terrible guerre civile, qui a ddJutC en Octobre 1990, a eu un impact desa.5tretJx sur 
l'Cconomie du pays, et a entraine de lourdes pertes de vie et de destruc:tioo de propriete. A la fin de la 
guerre au milieu de 1'3111lCX 1994, la guerre civile et les troubles ont ~ionne lDl nombre enorme de 
pertes de vie, dont le ~ d'lDl million de personnes et un grand nombre de refugies estime a 
deux millions. La production de the et de cafe a ere arretec, tandis que Jes infra.wuctures ont ere en 
grande partie ddruites. L'indu.Wie du t~ seconde grande source de recettes en devises, apres le 
cafe et le the, est oompletement interrompue. 

Le plan de redressement pour la periode 1995-96 qui beneficie de l'appui fiancier de plusieurs 
pays donateurs, a pour objectif le redressement des infumuctures de base et la production agricole et 
industrielle qui, en 1994, a baisse de 50% par-rapport i 1989. Fn matiere de ~on, les 
pouvoirs publi~ visent l'accroissement de la participation du secteur prive et la privatisation de 
Rwandex, monopole d'Etat en matiere de mincmie et seuI exportateur de cafe. Des investisseurs 
etrangers sont recherches pour participer i la privatisation de RWcUldex et apporter les fond.5 
~ a la recomtruction des structures de transformation endormnagecs par la guerre. L'entrc5e 
des entreprises privees dam le secteur de la transfonnation du cafe doit Cgalemcnt meUre fin a l'ancien 
monopole de Rwandex. 

Sao Tome et Principe: Le pays est con1JOSC de deux grandes iles, Sao Tome et Princi~ 
situC:es i :l40 km de la c6te du Gabon, et ~t 133.000 habitants scion les estimations de l'annee 
1993. La population est en grande partie occupCe dam les secteurs de l'agriculture de subsistence et de 
la peche. L'Cconomie depend de la production de cacao,qui est en declin depuis les annees 1980. (F.n 
1991, levolume des exportations de cacao s'clevait a 5000 tonnes contrc les 30.000 tonnes du debut 
des ann6es 1960). La production de cacao Ctant f ortement concentree, pres de 90% des be.soi~ 
alimentaires du pays soot importCs, ain.si que d'autres hiem finis et du combustible. Le secteur 
manufacturier est tres restreint et SC limite a la production de biCn; a la transformation de poissons el 
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de acvettes. et la fabrication des matieres textiles. La vmte de droits de peche est une importante 
source de recettes publiques pour le pays. 

Depuis la fin des annees 1980, dam le c.adre du pogramme d'ajustement structurel prCconisC 
par la Banque Mondiale et le Fonds Monda.ire. les pouvoirs publics ont adopte des mesures tendant a 
restructm'er l'Cconomie et a retthelonntt le niveall relativement eleve de la dette du pays. Les 
depemes publiques ont ere reduites du fait des mesures de rigueur budgCtaire appliquc:Ses dans la 
fonction publique. Au debut des annc5es 1990, la tramformation de l'Cconomie a planification centrale 
en 6::momie de marche a ere engagCe. Les pqxietes foncieres privte.5 expopiees dam les annees 
1970 ont ere distnlxiees a des exploitants agricoles prives ~ des ~ibilites de financement soot 
offertes pour l'achat de materiel agricole et le developpment cfinfra5tructures rurales. Fn 1994, la 
privatisation des ~es et des hotels ~ a l'Etat a ~e entamee. Le secteur financier a ete 
developpe grace a la creation du Banco Internacional de Sao Tome e Principe, en partenariat avec 
l'Etat et deux banqurs Portugaises. 

Les pouvoirs publics ont devalue a plusiems rqxises la monnaie locale, la dobra, puis ont 
dablit lD1 systeme de parire mobile par-rapport au dollar. En 1994, la dobra a ere mise en flottaison. 
Les subventiom de l'Etal sur le combmtible ont ere supprimc5es et les prix Jill ete releves aux niveaux 
intemationaux.Les pouvoirs publics ont Cgalement adopte des reglementatiom visant les 
investissements dran.gers directs et a~ d'~ incitatiom aux invest~ dans le 
secteur du tourisme, notamment l'autorisalion cf acquerir des biem inunobiliers et de jouir de treves 
fiscal~. 

Toutefois, les pospectives de developpement Cconomique de la situation du pays soot 
fortement entravC:es par la lourde dette exteneure du pays et par les arrieres du savice de sa dette. 
L'aide etrangt:re, essentiellement sous fonne de subventions, continue a jouer lD1 role important dans 
l'acquisition de recettes du pays. 

l.;ire: Depuis la fin des annees 1980, la aise politique, 11~yperinflztion, la rapide depreciation 
de la monnaie locale et l'augmentation comtante des arrieres de paiement de la dette exteneure aux 
irntitution.~ intemationales de prCt, soot la cause de la profonde deterioration Cconomique du pays. En 
1993, le F.MI. a suspendu tout financement pour le pays en raison des arrieres. Fn 1994, la situation 
politique s'etant progressivement stabilise, les pouvoirs publics ont tout mis en oeuvre pour encoorager 
l'arrivee d'investisseur3 etrangers pour la relance de la compagnie miniere nationale, la Gecamines. Un 
sous-financement chronique de la mine et des ~ de la region ont non seulement entrainC 
une chute notoire des activires miniCres, mais aussi lD1 augmentation semible des colits de production. 
T outefois, la c.apacite du pays a attirer les investissements etrangers pour exploiter ses abondantes 
rcssources minerales dependra essentiellement de l'amelioration substantielle de la stabilite politique et 
du climat general requis pour de tels invest~ts. 

Afrique de l'F.st 

Ouganda: Depuis 1987, l'Ouganda a adcptC des Programmes cf Ajustement Structure! 
prCconises par la Banque Mondialc ct le F.MI. Rien n'a ere neglige pour parvenir a Wle stabilite 
Cconomique et a la diversification de la production et des exportations. D.ms le cadre de la 
liberalisation Cconomique, les pouvoirs publics ont supprime les contr61es de prix et les restrictionc; 
aux transaction.5 en devises sur le rompte courant. Fn 1993, le gouvenement a mis fin a l'obiigation de 
prise de licence pour le commerce et l'a remplacee par tm systeme de certification rormnerciale qui 
simplifie les proc6dures d'importation. La rCfonnc sl.D" les changes a legalise la creation de bureaux de 
change habilites a faire le commerce des devises. La nouvelle legislation SW" les changes pennet 
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Cgalement aux exportateurs de garder Jes recettes en devises qui soot requises pour Jes exportations. 
L'ancien tawc de change fixe a ete rernpJace par un tawc de change fixe par Jes coors du marche 
determine Jors d'adjudications hebdomadaires. 

La refonne du \'&Ne secteur public est visee parfait l'objet du programme de privatisation 
~ive. Environ 3000 biem fonciers, qui avaient ere confisques par l'ancien gouvemement., ont ete 
rendus a Jeurs anciem proprietaires et le reste des biem fonciers confisques devant etre rendus a leurs 
prqxietaires avant 1994. Plmieurs entreprises ~elles ont ete identifiees en we de Jeur 
pivatisation, soit par le biais de la mise en liquidation soit par leur fenneture, ou encore par vente au 
secteur pive. Cependant, la vente de telles entreprises a ere repartee es.5entiellement en raison de l'etat 
dobsol~ de la plupart des mines et du manque dadieteurs locaux. Les entreprises restant sous 
la tutelle de l'Etat sont tenues d'operer dans le cadre dm contrat-plan conclu avec Jes pouvoirs 
publi~. L'Etat c.ontinue a apporter son 3AJUi financier aux entreprises publiques. 

Le Code des Inv~ qui a ere adopte en 1991 remplace la Loi sur la Conces.5ion de 
Licences lndustrielles de 1969 et ameliore semiblement les cmditiom dentree des investissements 
etrangos et prevoit des mesures dincitation aux inv~ dam des secteurs prioritaires a savoir: 
les industries de l'~fonnation, du forage des puits petroliers, de la transformation de la viande 
et du poisson, de la pate a papier et du papier, des produits chimiques et de la verrerie, de la 
fabrication de machines, et dans le secteur bancaire et la promotion immobiliere. Le Ccxie des 
lnvestissements a Cgalement prevu la <Ration de l'Office OJgandais des lnv~ts, structure 
dont la proOOdure a guichet unique pennet la reception des demandes et l'enregistrement des 
inv~ts. rationalisant aimi l'ancien systeme. Conjointement avec l'Association des Fabricants 
de l'OJganda, l'Office encourage activement le formation de partenariats. 

Une attention particuliere est donnee au sous-secteur du coton, par le biais de mesures 
incitatives visant a accroitre la production, la filature et la conunercialisation du roton. La 
liberalisation du sous-secteur ,Ju cafe a ere mise en oeuvre ~ a la suppression des obligatiom qui 
etaient faites aux exportateurs d'expedier le cafe par train jusqu'au port, et le mandat de l'Office 
OJgandais de Developpement de la Culture du Cafe a ere revise. 

F.n 1993, les pouvoirs publiques ont pris des mesures pour reformer le systeme financier qui 
etait domine par la Banque Cormnerciale de l'OJganda (UCB) appartenant a l'Etat. A part la UCB, ii y 
a quinz.e banques cornmen;iales dans lesquelles l'Etat a une participation, et trois banques de 
developpement appartenant a l'Etat. L'ouverture du secteur bancaire a des banques privees a ere 
~pour 3S.5lD'ef une plus grande concurrence dans le secteur financier. Tout est egalement mis en 
oeuvre pour mettre en relief l'efficacite vise par le renforcement des fonctions reglementaires et 
dencadrement de la Banque Centrale sur le systeme bancaire. 

Ces mesures de reformes, de meme que la plus grande stabilite qui prevaut, ont eu des effets 
tres favorables sur le developpement du secteur prive.Lcs mecanismes institutiormels, notamment en 
matiere de credit et de financ.ement, se sont semiblement ameliorees. II ya eu, ces demieres annees, 
une augmentation considerable du nombre des entreprises du secteur prive et de la production 
industriel le. 

Tmzanie: L'c!conomie de la Tanzanie est dominee par le sectClD' agricole qui representait., 
en 1993, 55% du P.l.B., et qui occupe essentiellement des petits exploitants, outre la culture extemive 
du sisal, du suac; du the et, dam une moindre mesure la culture du cafe. Le secteur manufacturier qui 
representait 8,90/o du P.l.B. en 1993, est dominC par l'indll.5trie textile que se partagent des societes 
detat et des societes a capitaux prives. L'agro-tran.5formation, la fabrication de ciment, de prortuits 
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chimiques et la production de toles ondulees se font sur place. La diversification du secteur 
manufacturier progresse lentement. Recemrnent, le secteur des mines a pris de l'ampleur, au fur et a 
mesure de l'exploitation des gisements d'or, de charbon, d'uranium de nickel, de fer, et de phosphates. 
Toutefois. la plupart des gisements de minerais du pays soot toujours inexploites. 

Depuis 1986, la T anz.anie a entrepris des progranunes de reforme visant une stabilisation 
mam>-economique, l'amelioration du compte conunercial et la reduction du role dominant des 
organismes publics qui avaient ete mis en place par l'ancien gouvemement socialiste. 

L'objectif du progranune de privatba!ion est le tramfert au secteur prive de 350 sur 400 
mtreprises publiques. Pendant les 5 premieres annees. des 1993, 97 entreprises publiques ont ete 
identifiees par les pouvoirs publics15

• En 1992, la Compagnie Nationale d'Electricite, la Tanzania 
Electricity Supply C.Ompany a fait l'objet d'une cession. Des 1993, la privatisation des six entites 
publiques de fabrication des cuirs etait achevcSe_ suivie de celle du secteur du bois, notamment des 
industries d'extraction de la pulpe a papier et les scieries. Pour 1994, ii e,t prevu de privatiser les 
entreprises des secteuis pharmac.eutique et mecanique. Le se:teur touristique est egalement touche par 
la privatisation. 

La Tanzarfa Tourist Coqxxation (TIC) societe publique, projette de se defaire. au profit au 
secteur prive, des hotels dont elle est proprietaire et d'axer ses activites sur la commercialisation et la 
promotion du tourisme. Fn 1989, la ITC a conclu avec des groupes hOteliers etrangers, notamment 
Allemand et F~ un ac.cord pour la ~ion des hotels appartenant a l'Etat. Au COW'S des 
quelques a venir, la privatisation des differences offices de commercialisation agricole est aussi prevue 
et doit are entreprise sous la direction de i'Office Tanz.anien du Sisal. Le programme de privatisation 
sera facilite par la creation d'une Bourse cl<~ valeurs qui devrait voir le jour en 1994-95. 

Des 1993, le systeme de change a cre remplace par un systeme de flotant, fonde sur Ies 
mecanismes de marche. Le systeme de concession de licences qui etait obligatoire en matiere 
d'import/export, a ete aboli par les pouvoirs publics, a l'exc.eption de quelques postes tels que tout ce 
qui touche a la sCcurite publique et a la stirete. Le c.ode des Investissements prevoit des mesures 
incitatives a mettre en oeuvre dam des secteurs prioritaires choisis et ate, en general, des conditions 
favorables pour les i.,vestissements tant etrangers que locaux dans les secteurs agricole, manufacturier, 
minier et touristique. Les incitations a l'investissement comprennent une treve fiscale de cinq 311.5, 

d'exoneration des droits d'importation et des taxes sur les ventes imposCes sur toutes les machines et 
tousles facteurs de production importes16

• Le c.ode prevoit le rapatriement des benefices-jusqu'a 50%. 
Dans le but d'encourager les investissements etrangers directs dans le secteur minier, les pouvoirs 
publics ont assoupli l'obligation qui etait anterieurement faite de participation majoritaire dam les 
projets d'exploitation miniere, et approuvent entierement les operations financees par des capitaux 
etrangers. 

La Loi de 1992 sur les Banques et les lnstiMions Financieres a ouvert le secteur bancairc aux 
banques privees, notamment les banques etrangeres. La Banque de Tarmmie fait office de banque 
centrale et dclegue les services bancaires commerciaux a d'autres banques. 

Le secteur fonnel prive en Tarv..aniP, comprend environ 3000 entreprises de plus de 10 
employes. Environ 55% de ces entites operent dans le secteur agricole, I 00/o dans le secteur 
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manufacturier et 35% daJ1.5 les differentes activites de service. (Statistiques de 1993 sur le c.ommerce 
national). Plusieurs associations d'operateurs economique.s appuient le developpement du secteur 
prive, notarnment la Chambre de Commerce de Dar F.s Salaam, et la Olambre de Commerce, 
d'lndustrie et d'Agriculture de Tanzanie. La Confederation des Industries Tamaniennes reprCsentent les 
plus importantes entites. 

Les mesures de reforme et l'accroi~t de l'appui ill.5titutionnel au secteur industriel 
Tanzmien ont eu des effets tres favorables sur le developpement du secteur prive du pays, notamment 
sur le nombre d'entreprises et l'augmentation de la production industrielle par ces m&nes entreprises. 
L'on s'attend a c.e que ce processus s'accelere au cours des prochaines annees. 

Region de l'Afrique Austmle 

Bomr.ma: Ave;; une croissance annuelle moyenne de I 3% tout au long des annees 1980, le 
Botswana a atteint un tawc de croissance tres satisfaisant. Pendant le debut des annees I 990, le tawc de 
croissanc.e a chute sensiblement en raison, essentiellement, de l'affaiblissement du marche mondial du 
diamant qui reprCsente 6()0/o des recettes publiques et 800/o des recette: cf exportations. L'augmentation 
du chOmage et l'afllux de biens a bas prix en provenance d'Afrique du Sud accentuent le besoin de 
diversification de l'economie, singulierement les secteurs manufacturier et touristique du pays. 

Le secteur minier reprCsente environ 40% du PIB du pays et sa croissance a ete favorisee par 
les c.onditions favorables du marche mondial du diamant. La plus grande entreprise industrielle du 
pays est la Debswana, qui monopolise la production de diamants et qui est un partenariat appartenant 
a parts egaJes aux pouvoirs publics et a la societe Sud-Africaine De Beers. Pre> des deux-tiers de la 
population est occupee dans le secteur agricole oil predominent l'elevage. Le sol hostile et les 
conditions climatiques rendent la production agricole difficile, la production ne satisfaisant qu'environ 
10 a 12% de la demande locale. Le secteur manufacturier reprCsentait environ 6% du P.I.B. en 1993 et 
son developpement a ete gene par la petite taille du marche, avec Wle population de I ,3 millions 
d'habitants. La penurie de main-d'oeuvre qualifiee et une infrastructure inadequate de pays sans 
littoral ont ~gatcmem constitue des oontr~tes. 

Depuis les annees 1970, les pouvoirs publics ont favorisC le developpement du secteur prive en 
utilisant leur anne en matiere d'investissenmts, a savoir le Fon~ de Developpement Economique du 
Botswana et le Departement de la Prorootion du Commerce et des Investissements (TIPA). Fn outre, 
des organismes regionaux de developpement ont ete mis en place tels que le Projet de Developpement 
Regional de Selebi-Phikwe (SDRDP), mis sur pied en I 989, concemant I' exploitation du cuivrc et du 
nickel et visant le developpement des petites entreprises, en mettant lD1 accent special sur les 
exportations. 

Le Fon~ de Developpement Economique du Botswana a ete creee en 1970 pour faire office 
d'institution de financement du developpement d joue Wl role actif en matiere de promotion des 
investissements prives. La BOC cible les possibilites d'investissemcnt interessant les investisseurs 
nationaux et etrangers et foumit le capital social requis. Le financement de la BOC est assujctti a 
l'obligation, pour lcs investisseurs d'apporter une contribution de 25% au moins du capital social, et de 
s'as.5urer de la viabilite du projet et de ses retombees economiques pour le pays. Egalement, la BOC 
f oumit aux preteurs conunerciaux Jes garanties requises. La BOC prete a des conditions commerciales 
et ses prets sont remboursables en 5 a 12 ans.La BCD loue egalement des installations industrielles a 
un prix inferieur a c.e qui est pratiquc sur le marche, offre son as.5istance en matiere gestion et de 
techni~, de m&ne que des conseils et lD1 encadrement a !'intention des invcstis.5CUl"S. Au debut des 
annecs 1990, la BOC a detenu une part du capital ou a accorde des prCts a pres de 100 socictes 
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oonunerciales. Fn 1990, la part de financement requise des investisseurs prives et.ait montee a 500/o au 
moins du capital social, et la BOC s'est efforce d'avoir une participation clans une vaste gamme 
d'activites dans les secteurs manufacturier et des services. 

Le TIPA a tout particulierernent centre ses efforts sur la promotion des investissements 
etrangers directs, en donnant la preference a la fabrication a forte intensite de main-d'oeuvre et a haute 
valeur ajoutee. Les incitations accordees comprmnent une treve fisc.ale de cinq ans et des subventions 
pom l'achat de biens d'equipement ainsi que le rernboursement de ceJtains coiits de formation. Les 
mesures promotiormelles du Botswana en faveur de l'IFD sont parmi les plus favorables en Afrique. 

Le Centre de Tedmologie du Botswana (BTC) a ere aee en 1993 pom la promotion du 
developpement d'un marche local des valeurs. Fn 1994, la creation d'une veritable Bourse des Valeurs 
du Botswana est projetf.e pour remplacer l'actuel systeme informel auquel peuvent etre admises les 
soci~ conunerciales. On cloit s'attendre a ce que plusieurs entreprises publiques soient privatisees, 
lors d'une offie publique effectuee dam le cadre de la bourse locale des valeurs. 

Les problente.5 ~Hant un vaste secteur public operant a perte que connais&nt hon nombre <le 
pays Africains, ne sont pas la caracteristique du Botswana. Les grandes entreprises industrielles telles 
que celles qui ont le monopole de l'exploitation du diamant et du service public de teleconummication 
genaent des benefices non nCgligeables. Dam la plupart des enbeptises industrielles, l'Etat intervient 
par le truchement de son anne, en matiere d'investi~ a savoit la Societe de Developpement du 
Botswana. 

Au cours de ces demieres annees, le developpement du secteur prive a ete important, soutenu 
par l'appui institutionnel offert aux entreprises locales. L'on doit s'attendre a une ac.c.Cleration soutenue 
de ce proces.5US. 

Uso1ho: Le Lesotho est un pays sans littoral, entierement encercle par l'Afrique du Sud et 
dont la population de 1,85 million d'habitants en 1992 eta.it essentiellement toumee vers l'agriculture 
de subsistance et l'elevage. Son economie est etroitement lire a celle de l'Afrique du Sud, laquelle 
emploie une part importante de la population active du Lesotho dans son secteur minier. L'envoi des 
revenus des travailleurs migrants employes dans les mines d' Afrique du Sud reprCsentaient, en 1992, 
pres de la moitie du P.N.B. du Lesotho et la majorite des recettes en devises. 

Le secteur manufacturier representait 13% du P.l.B. en 1992. Le developpement de la base 
manufacturiere du pays est dU,en grande partie, aux efforts de la Sociece Nationale de Developpement 
du Lesotho. L'agro-tramfonnation (soit: 50,5% de la valeur ajoutee en 1992) et l'industrie textile (soit: 
34,6% de la valeur ajoutee) reprCsentent la plus grande part du secteur manufacturier, a cOte de 
l'importante production locale en matiere de chausst.ues, produits de l'artisanat, cCramique et 
fabrication de meubles. Depuis 1988, le pays a adoptC des politiques visant la stabilisation economique 
dans le cadre du progranune d'ajustement structure) et, plus rCcernment, de la facilite elargie 
d'ajustement structurel. 

La Societe Nationale de Developpement du l.isotho (LNDC) a ete creee dans le but de 
promouvoir le developpement ct acaoitre l'emploi au Usotho. Faisant office de hmque de 
developpement, elle participe au capital requis pour le fmancement de projets chv1sis, a hauteur de 20 
a I 000/o du rnontant total, et offie des financement de demier recours aux entreprises privees qui 
rCpondent aux condition.5 exigees. La LNOC encourage l'Investissemcnt Etranger Direct (JED). 
Jusqu'en 1992, de tels investissements devaient imser par des partenariats associant des partenaires 
locaux dam des~ d'investissement "strategiques", tels que la tramformation de matieres 
premieres locales conune par exemple, la laine et le mohair. Fn 1992, cette restriction a la 
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participation au capital a ete aboJie et des entreprises a capitatLX entierement etrangers Ont ete 
autorisees. Jusqu'en 1994. ii n'existait pas de mesures incitatives speciales accorclees aLLx invcstisseurs 
etrangers. Ccux-ci. rependant, pouvait disposer des incitations accordees aux industries de pointe 
auquel etait consenti un abattement fiscal de 48 a 1 So/o. Dans le cadre de ces incitations. les 
investisreurs pouvaient egalement beneficier de sites industriels subventionnes. La levee de l'embargo 
sur Jes investissements etrangers qui avail Cte impose a l'Afrique du Sud a Cl.I un effet defavorable sur 
l'afflux des investissements etrangers directs O.E.D.) au Lesotho. En 1994, afin d'encourager de tels 
investissements, les pouvoirs public.5 ont allonge la treve fiscale qui est ~ a 10 ans en faveur d'un 
large eventail d'industries. Une prime de formation professionnelle subventionnee par l'Etat a ete creee 
et ii a ete octroye des prets a des conditions preferentielles. Le rapatriement des recett'.!S en devises 
est garanti, mais ii est assujetti a la detention d'un certificat de changes et au paiement d'une taxe de 
15% retenue a la source. Depuis le debut des annees 1990, la I.NOC favorise l'afflux des 
investissements etrangers, notamment en provenance d'Asie du Sud-Est, specialement axes Sur le 
secteur du textile. 

La privatisation des entreprises publiques choisies a ete projetee des 1990. Sa misc en oeuvre, 
des Jes premier.; de l'annee 1994, ne fait que commencer. D.ll1s le cadre de la phase initiale du 
processus de privatisation, les pouvoirs publics envisagent de ceder les avoiIS de la LNDC a des 
societes qu'elle a financees. Actuellement, l'Etat detient de 200/o a 1000/o du capital de I 3 societes, dont 
une brasserie, une fabrique de chamique et des unites industrielles de fabrication de matieres textiles 
et de vetements. Dans Ieur plan de privatisation de 1994, Jes pouvoirs public.5 ont rCaffrrme leur 
volonte d'ameliorer le perfonnances du secteur public en commercialisant les activites des entreprises 
publiques et en privatisant des entreprises publiques choisies en vue de leur transfert dans le secteur 
prive. La societe nationale des telecommunications et la compagnie afrienne nationale sont prevues 
clans le ~ de ce processus de privatisation. 

En 1993, la construction du Projet HydrauJique des Highlands a debute gr3ce a un 
investissement estime a 2 milliards de Dollars des Etats-Unis. L'achevement du projet pennettra au 
pays de devcnir auto-suffisant en matiere d'eJectricite gr3ce a sa capacite de production hydro­
electrique. Les exportations d'eau a destination de le zone inducmielle sud-afiicaine de Witwatersrand 
accroitront sensiblement les recettes en devises. Des 1995, avec l'achevement du projet, ii est estime 
que Jes recettes annuelles s'eleveront a 20 millions de Dollars des Etats-Unis et des milliers de 
nouveaux emplois doivent etre crees dans l'industrie du tourisme. 

Le developpement du secteur prive a ete considerable, ces demieres annees, au L&>tho, et le 
nombre des entreprises relevant de ce secteur s'est sensiblement ac.cru. 

Malawi: Le secteur agricole employait environ 85% de la population en 1993 ct 
reprCsentait 53,4% du P.1.B. du pays, et 93% des rccettes d'cxportation17

• Environ 74% tlcs rcx:cttcs 
d'cxportation provicnncnt de la culture du tabac. Avec un revenue par habitant de 160 Dollars, le 
Malawi occupe le sixiemc rang panni les pays ayant un revenu tres bas. L'afilux ma.ssif de rcfugies ct 
la succession de rudcs pCriodes de secheressc ont contribue a la deterioration de l'economie. La 
fcnncturc des Jignes de chcmins de fer du Mouunbiquc a cntraine l'augmcntation sensible des colrui de 
~port de ce pays sans littoral. Le pays depend fortcmcnt de !'aide etrangere. 

Dcpuis !'election d'un nouveau gouvemement en 1993, les objectifs politiq-Jcs tcndent a 
devclopper les industries reductrices d'importations paz le biais de mcsures de protection tarifaire ct 
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d'incitations accordees aux investisseurs etrangers. Les mesures prises dans cette optique consistent 
da.~ un premier temp.5 a reduire de 3 a 00/o Jes imp6ts dont doivent s'acquitter Jes economiquement 
faibles; de merne que Jes tarifs douaniers appliques 3UX matieres te:\.1iles de 65 a 100°/o et d'attenuer la 
pauvrete des zones rurales en mettant en place un systeme de credit en faveur des petits exploitants 
agricoles pour ameliorer leur productivite. Dans le secteur df!5 services, la preferer.~ est donnee a 
l'expansion du secteur tomistique et des infrastructures qui y soot rattach1.~. 

La liberalisation des changes est intervenue en 1994, avec l'abolition du rontrole des changes et 
d'un taux de change du kwacha fixe par le marche. La Loi sur Les Licences lndustriell~ qui 
restreignait l'acces au secteur manufacturier a ete assouplie et Jes fonnalites de delivnu .. :.e de licences 
accelerees; la Loi sur La Promotion des Investissements et l'Office de Promotion des Investissements 
du Malawi ont ete mis en place en 1993 dans le but de proroouvoir Jes investis.5elllel'lts nationaux ct 
etrangers dans le pays. La Joi precitee prevoit des incitations et exonerations fiscales pour Jes 
investissements a vocation exportatrice,ainsi que le rapatriement des gains, des empnmts et des 
redevances, bien que ces t:ransferts soient as.5Ujetis a l'agrement de la Banque de Reserve du Malawi et 
dependent de la disponibilite de devises. L'Office de Promotion des Investissements du Malawi est un 
organisme charge de l'application de fonnalites a remplir en matiere d'investissemcnts, qui est a 
guichet unique. 

Les pouvoirs publics ont entrepris la commercialisation des organismes publics, dont la Societe 
de Developpement du Malawi et l'Office de Commercialisation des Produits Agricoles, qui sont des 
organes stat.utaire;. Jusqu'en Mai 1994, 40% de l'activite economique du pays etait entreprise par 
Press Holdings, qui et~t un holding au sein duquel etaient as&>eies le secteur public et des societes 
privees sous la direction de l'ancien president. Press Holdings avait le statut jmidique de"Secteur Prive 
de Droit Politique" (PIPS) qui couvrait les activites manufacturieres et de services du pays. En Mai 
1994, au lendemain de nouvelles elections, les entreprises publiques placees sous le controle de Press 
Holdings ont ete partiellement dissoutes et placees sous le controle d'une nouvelle direction. En 1994, 
le gouvenement a mis sur pied une Commission de la Privat!sation chargee d'administrer le 
programme de privatisation du pays. 

Les recentes reorientations politiqucs et institutionnelles intervenues ont eu pour resultat la 
place considerable qui est faite au developpement du secteur prive et, depuis 1993, l'accroissement du 
nombre d'entreprises appartenant ace secteur. 

Zantie: Les ressources minerale.s comme le cuivre essentiellement,et dans une moindre 
mesure, le zinc, le plomb et le cobalt, constituent plus de 90% des exportations du pays. Depuis 1991, 
des reformes economiques ont ete mises en oeuvre dans le but de transformer le systeme economique 
centralise qui etait en place depuis 27 ans et d'accroitre le role du secteur prive. Panni Jes reformes 
initiales: I' Ctablissement d' un cadre juridiquc propre au developpcment du secteur prive; l'adoption 
d'un systeme de change oriente par Jes condition.5 du marche; et le demarrage de la privatisation et la 
modernisation du secteur public. Les procedures d'exportation ont ete assouplies et l'obhgation de se 
procurer une licence a ete supprimee. Actuellement, les exportateurs sont autorises a garder 100% de 
leurs gains. Les procedures de change ont ete liber'dlisees du fait de )'abrogation de la Loi sur le 
Controle des Changes ct ii est possible de se procurer des devises aupres de la Banque de Zambic ct 
des bureaux de change agrees. 

La reforme du secteur public, qui couvre 80% de l'economie, est une priorite qui vise I' 
amelioration de son efficacite et a sa privatisation. La revalorisation du potenticl technique et en 
matiere d'cntreprcneuriat a Cte entrcprise pour certaines entreprises telles que la Societe Zambicnnc 
d'Electricite. [)(u}s le cas des autrcs cntreprises puhliques, telles que la compagnie aCricnne Zambia 
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Airlines qui opere a pate, Ia mise en liquidation est prevue. Fn 1993, tmplan de privatisation de cinq 
ans a ete elabore pour la privatisation de 150 entreprises publiques. Des la fin de l'annee 1994, la 
privatisation de 13 entreprises a ete mise en oeuvre18

• i..'execution du programme de privatisation a ete 
ralenti par les lacunes de la reglernentation juridique, et la ncXes.5ite de prescrire une nouvelle 
legislation des entreprises, dt: merne qu'mie legislation speciale pour les sectcws minier et bancaire. 

La privatisation de la plus grande entreprise miniCre, a savoir la Zambia Consolidated Copper 
Mines (ZCCM), est envisagee. L'insuffisance de c.apitaux propres pour la mine et le besoin 
d'investissements massifs destines a ameliorer la tedmologie et a exploiter d'autres reserves reclament 
de nouveaux gros investissements. La privatisation ou privatisation partielle de la ZCCM pennettrait 
la mobilisation de tels fonds. 

L'on s'attend a c.e que les investissements etrangers jouent tm role important dans le 
developpement industriel du pays. Les sedeUrS qui avaient auparavant ete reserves aux entreprises 
publiques ont ete ouverts aux investissems etrangers, notamment en matiere d'octroi de droits de 
prospection en vue de l'exploitation de mines de cuivre. Des incitations speciales sont offertes pour 
toute tme gamme d'investissements dans des sect~ "souhaitables" tels que l'agriculture, le tourisme, 
la production a vocation expol1alric.e et les industries reductric.es d'importation. La structure des 
incitations atLx investissements a ete fixee par la Loi sur les Investissements de 1991 qui ptivoit 
d'irnportantes mesures d'incitation a l'intention des investisseurs nationaux et etrangers. Dcms le but de 
promouvoir les investissements, le taux d'irnposition a ere abais.5C de 60 t 35% pour les industriels et 
a 15% pour le secteur agrioole et les exportations non traditiormelles. Des incitations fisca.Jes 
supplementaires sont propose.es pour les investissements a vocation exportatric.e. 

Fn 1994, la Zambie a mis sur pied lll1 Conseil National de l'Fnvironnement, charge de la 
reglementation et de l'application des politiques environnementales, ainsi que de la fonnulation de c.es 
politiques. Ce Conseil a aussi le pouvoir d'appliquer la Loi n°12, del990, SU" la Protection de 
l'Environnement et La Lutte Coutre La Pollution. 

II faut s'attendre a c.e que les politiques et programmes de refonne mis en oeuvre en l.ambie 
aient lll1 impact considerable favorisant le developpement du secteur prive. Le nombre des entreprises 
appartenant a c.e secteur devrait egalement augmenter sensiblement et c.e processus demi.it encore 
s'accelerer au cours des annees a venir. 

Afrique du Noni 

Soudan: Du fait de la guerre civile et de l'agitation politiquc persistente depuis dix ans le 
sud du pays, le Soudan est la proie d'une inflation elevee, d'un deficit budgetaire insoutenable et d'unc 
penurie de devises. La secherese et les grandes inondalions de 1988 ont aggrave le ~me 
economique qui prevaut. Comme le pays n'est pas en mesure d'honorer sa dette exterieure, depuis 
1986, les institutions intemationales de pret ont suspendu tout octroi de prets. La situation economique 
et politique du pays a aussi completement stoppe l'aftlux d'investissements etrangers directs. 

[)cuts le but de corriger les effets de la deterioration chronique des conditions economiques, les 
pouvoirs publics ont lance, en 1990, lll1 J>rogramme de Redressement Economique de trois ans visant a 
reduire l'ampleur de l'intervention de !'Etat dans l'economie, a dereglem"'flter les prix et les restrictions 
appliquees aux benefices, a privatiser les entreprises publiques, a supprimer les subventions allouees 
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aux produits alimentaires et au combustible, et a liberaliser les Cchanges. Fn 1992, le dinar a ete 
autorise a flotter, ce qui a eu pour r6rultat une devaluation immediate au sextuple de la monnaie 
locale. 

Presde la moitie des recettes d'exportation du Soudan proviement de la culture du coton. Dans 
le but de diversifier les exportations et d'acaoitre les recettes d'exportation, Jes pouvoirs publics ont 
autcrise les exportateurs a garder 6()0/o de leurs recettes en devises lorsqu'elles soot destinees au 
paiernent des importations autorisees. D'autres incitations s'offi'ent aux exportateurs par le biais de 
treves fiscales allc:>UCes a la production a vocation exportatricc et dune reduction des taxes sur les 
exportations. Dans certaim ~ les exportateurs ont acces au combustible a des prix oontroles. Fn 
1991, oormne mesure supplementaire visant la liberalisatim des Cchanges, les pouvoirs piblics ant 
abolit l'ancienne obligatim d'echanges oompemes. 

La politique de develq>pement du pays a ete marquee par la domination des entreprises 
publiques dam les secteurs de production agricole, de la fabricatim et des infimtructures. Le v&e 
secteur public fonctiome avec une capacite substantielle, sous-utiliscSe et des penuries denergie qui 
ont paralyse la production et cruse de lomdes de pertes pour ces entrepises. L'un des objectifs 
majeurs du Progranune de Redressement Ecmomique a ere la privatisatim de ces entrepises. Depuis 
le debut du programme, plusieurs entreprises du secteur public ont ere cCdees au S(deur 

manufacturier,notanunent l'usine de oonfiserie, une usine de tramfonnatim du jute, des tanneries, des 
usines de textiles, et des hotels. Fn 1993, de grandes entrepises infrastructurelles telles que la 
c.ompagnie afrienne nationale et Jes entrepises de telecommunications nationales ont ete proposees en 
vue de lem privatisation. La participation des investisseurs etrangers a ete encourag6e pour ces 
privatisations. Fn 1994, la privatisation de la Sociere d'exploitation de la Gomme Arabique, qui 
produit 80% des res&>UrCeS mondiales, a ete decictee. 

Fn 1990, la Loi sur Les Fncouragements aux Inv~ a ete promulguee afin de 
supprimer wi bon nombre de restrictions imposees par la reglementation relative aux investissements. 
La nouvelle Loi prevoit wi ensemble d'incitations adressees aux inv~ notarnment une treve 
fiscale de cinq ans, l'exon&ation de taxes locales et sur Jes exportations de merne que des droits 
d'unportation. 

En reponse a ces efforts d'amelioration des conditions requises en matiere d'inv~t, di:s 
1993, 600 nouvelles societes a capitaux nationaux etaient immatriculees, pour la plupart dans Jes 
sectems du textile et du tourisme19

• Les nouveaux invest~ etrangers ont ere liinites a la 
prospection p&uliere et a quelques projets de developpement de semences agricoles. Plusieurs 
invest~ ont egalement participe aux privatisations. Des societes Coreennes, par exemple, ont 
acquis des wines textiles et des tarmeries; et la societe Americaine, Sprint, a acquis une part du capital 
de l'entreprise nationale de telecommwrications. 

Fn depit des dispositions favorables des nouvelles reglementations relatives aux 
investissements, piwieurs dispositions ont wi etfet dissuasif sur a l'aftlux de nouveaux 
investissements.11 en est particulierement aimi du rapatriement des gains qui n'est pas garanti mais 
doit faire l'objet de negociations entre Jes pouvoirs publics et l'investisseur etranger. 

Dans le cadre des reformes sectorielles entreprises, l'accroissement de l'auto-suffisance 
alimentaire est visee. En ~, Jes pouvoirs publics ont reduit la superficie allouee a la culture 
du coton au profit de la culture du ble en 1991, et its ont mis en place une caisse agricole a l'intention 
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des petits exploitants agricoles dam la puvince du Nord, rCgioo de culture du ble. L'accroissement de 
la productioo de sucre est visee et en 1993-94, plusieurs raffineries de sucre ont ete COffitruites pour la 
t:ramfonnation locale de ce produit. 

Les pugres realises clans la mise en oeuvre de ces reformes dependront de l'ameli<ntion de Ia 
situation politique et de la volonre des autcxires a poursuivre ces reformes. E.t cette volonte dependra 
de l'Cxecution dune politique oohecente menee au sein du gouvemement. II sera Cgalement 
partia.dioemeut ~ de controler l'inflation et de stabiliser l'6conomie. Une aoissance 
sulsantielle des recettes en devises du pays sera Cgalement auciale pour obtenir les importations 
requises pour le secteur manufacturier. L'aftlux de nom'C8UX investissements dependra ~i de 
l'ameli<ntion sensible des infiastructures du pays, en partiadier de la disponibilire des ressources 
energroques et des matieres p-emieres. 

Depuis 1990, le progranune de refonnes a eu des effets favorables sur le developpernent du 
secteur prive clans le pays, qui continue, cependant, a affimter des difficultes et oontraintes 
oomiderables . 

.Dmope: Depuis le milieu des annees 1970, une guene civile a ddruit lD1C grande partie 
des ~ et a eu des effets nefastes sur la production agricole et industrielle. Des secheresses 
periodiques, et un degrC eleve de centralisatioo de la planification a Cgalement affiubli l'6conomie du 
payset, des 1991, l'Bhiopie s'est classee panni les pays les plus pauvres du monde. Des refonnes 
Cconomiques ont ere entreprises en 1991, par le Gouvemement Ethiopien de Tramition qui s'est 
montre favorable au ~ dune economic a planificatioo centrale a une 6conomie "mixte"' au sein 
de laquelle entreprises publiques et entreprises privees se completent. Dans le cadre du mfcanisme 
dajustment structurel du F .Ml. et de la Banque Mondiale, les mesures de refonne initiates comportent 
la devaluatioo du birr de 58,6o/o, la liberalisatioo des prix, l'assouplissement du syteme de licences 
dimportation, les encouragements prodigues a lintentioo des entreprises privees qui avaient 
pratiquement disparu lorsque l'aneen systeme 6conomique a planification centrale etait encore en 
viguau-. Pendant le periode 1992-93, un nouveau oode dinvestissement, un code du travail et un code 
des entreprises publiques ont ere~- Fn 1994, le connnerce a ete encore plus liberalise du fait de 
la Suppre$ion d'un Vaste eventail de restrictions. 

La refonne du secteur public vise l'accroissement de l'autonomie financiere des societes du 
secteur public et a ce que leurs operatiom soient effectuees sur une base commerciale. Le programme 
de privatisation qui a ere elabore en 1994, identitie initialement les entreprises devant et:re c.edt5es par 
les pouvoirs publics. Au cours de la premiere phase ddu proces&JS de privatisation, qui doit demarrer 
en 1995, les points de vente au detail, hotels, restaurants, exploitatioo agricoles dEtat et activites 
manufacturieres choisies qui doivent &re tramferes au sectcur prive. L'objeaif des pouvoirs publics 
est de reduire le total des 104 entreprises publiques a 5420• Dms le secteur agricole, les parcelles oU le 
cafe Ctait auparavant a.dtive par des associations paysannes ont ere distribuees aux paysam. Le 
monopole de l'Etat sur les exportations de cafe et de the a ere ouvert au secteur prive, ainsi que la 
transformation du cafe et du the. Le monopole de l'F.tat en matiere de ~ et ~ banques a 
egalement ere ouvert au secteur prive. Dam le but d'accelerer la liberalisatioo des changes, la Banque 
Nationale d'Ethiopie a lance, en 1993, !'adjudication des devises. L'ancien monopole de l'EL.! citr 

l'import-export a ete aboli et ouvert au scdeur" prive. 

Les anciennes politiques gouvemementaJes avaient decouragC les entreprises du secteur prive 
en faveur de la propriete dEtat. Fn 1992, dam le cadre des nouvelles mesures 6conomiques, une plus 
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grande importance a ete accordO! au role du secteur prive. Le traitement disaimina1oire autrefois 
pratique a l'Cgard des entreprises privCes. sous fonne de regime fiscal d de restrictions au conunerce 
exterieur, a ete supprime par lU1 nouveau Code de Coomen:e. En mane temps. les restrictiom. 
impose.es aux activites privees danc; des secteurs choisis, persistent. La proclamation de 1992 sur les 
investissements a identifie les se.ctairs oo les entreprises privees ne peuvent operer qu'en partenarial 
avoc l'Etal, oonune clans le cac; des grands projets tedmiques. de l'extraction miniert; d de 
laproduction a grande &:belle de produits pharmaceutiques d dengrais. Les secteurs qui soot 
entii:rement Oll\'eltS au secteur ~ve soot les petits d moyens investissements. d le secteur du 
tramport. 

En vertu des reglementations de 1992 relatives aux investissements etrangas, le montant 
minimum requis clans le C3S de ces investissements s'eteve a 500.000 Dollars des Eta5-Unis dont 25% 
sous forme de clepOt en especes. D'autres see.cteurs..tels que les banques d les assurance. qui avaient 
ete fermes en vertu des reglementations de 1992. ant ae ouverts au secteur prive. 

Une initiative rrevetant lD1C grance importance pour le secteur prive a ete entreprise en 1994, 
avoc la mise en oeuwe du Progranune de Developpement des Entreprises (EDP) avec le ooncours de 
l'O.N.U.D.L et de la DDSMS (New-York). La premiere phac;e du Programme sera achevee en Mars 
1995 d la phase n tres elargie de c.e programme sera a1bqxise pendant la periode 1995-97. Ce qui 
devrait entrainer 1.D1e expansion considerable du developpement du secteur prive par le truchement des 
entrepreneurs locaux, d avoc l'appui institutionnel requis. Ce programme pomrait etre utilement imiter 
dans dautres PMA. 

Afrique du Nonl-Fst 

Djibouti: L'eoooomie du pays repose sur sa situation geographique strategique en bordure 
de ia Mer Rouge qui en fait un depOt de ravitaillement en combustible d de services, et lU1 entrep<)t 
de transborclement. La plupart des activites eoonomiques sont lie.es aux services portuaires. La 
situation geographique favorable du pays a ete renfonie par la ai&ion de bonnes imtallations et 
structures portuaires et dlU'le zone franche. 

Depuis l'independance du pays, ii y a IO ans, les pouvoirs publics ont encourage les 
investissements etrangers. Le code des investisse:nents de 1987 prevoit des incitations, garanties et 
privileges speciaux aux investi~ etrangers. Des incitations speciales sont egalement accordees aux 
investissements dans les secteurs a forte intensite de mallHfoeuvre, et pour la diversification de 
l'eoonomie en-dehors des services portuaires. La peche, la prospection de sources d'energie et la 
transfonnation industrielle sont quelques'unes des priorites fixees. Parmi les incitations propose.es 
figurent la treve fiscale de IO ans pour les grands projets, l'exoneration des importations et dautres 
privileges fiscaux tels que !'exoneration de l'impOt foncier pour les nouvelles constructions. 

Dcpuis 1992, des conflits intemes sont la cause de la profonde desorganisation de l'economie. 
L'afflux des refugies en provenance des pays voisins a fiagilise les infrastructures economiques et 
sociales du pays. Les depenses militaires ont limite la capacite des pouvoirs publics a mettre en 
oeuvre de grands projets de developpement. Le developpement du secteur prive, qui a lU1 potentiel 
considerable dans le pays, dependra en grande partie de la restauration de la stabilite politique. 

Somalic: Pres de la moitie des 6,5million~ d'habitants que compte la popuiation de c.e pays vit 
de l'elevage nomade. Le pays est at grande partie aride et ses rcssources naturelles sont limitees. 
L'economie a ete dominec par l'agriculture jusqu'a la fin des annees 1980, l'elevage representant 
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environ 4()0/o du P.LB. el 65% du total des exportation5. La production agrirole.qui occupe 20% de la 
population, rqxisente 10% du P.LB. Le secteur industriel. qui cxn5iste essentiellement en activites de 
transformation des produits agricol~ est restreint el representa.it, en 1989. moins de 100/o du P.LB. 
La plus grande partie e l'activite Cconomique est entreprise par le secteur public. notamment en 
matiere d'infrastructures de banques el as.5lJranCXS. de systemes de rrampm maritime et de 
distribution. 

A la fm des annees 1980, les pouvoirs publics ont imtaLlrt des refonnes eco&lODliques dam le 
cadre de programmes d'ajustanent structurel pi.conises par la Banque Mondiale et le Fonds Monetaire 
International. Une nouvelle legislation a ete adoptee pour peanldtre l'entree d'entreprises du sectem 
pive dam les secteurs des transports maritimes, des ~ el des barx{ues. Les investissements 
etrangers ont ete encourages, bien que generalement sous forme de partenariat entre entreprises 
etrangQe.5 el ebtreprises publiques. Les exportateurs ont ete aut~ a garder 4()0/o de lems recettes e . 
devises en vue de rCinvestissements dam leurs entreprises. La peche et ie tourisme ont ete identifiees 
conune activites pioritaires. Des droits de prmpection penoliere off-shore ont egalement ete acc:ordes 
a plusiems societes pettolieres multinationales. T outefois, les diffirultes rencontrees par les pouvoirs 
publics en matiere de mobilisation des r ~ financieres en vue du remboursement de la lourde 
dette extmeure du pays et du montant cumulatif des arriOis, font obstacle a la mise en oeuvre de c.es 
pro jets. 

Fn 1988, au debut de la guerre civile, les refonnes iconomiques ont ete generalement 
suspendues en raison de la guerre civile qui a laisse lDl lourd tribut sur tous les sectems Cconomiques. 
Des 1990, l'escalade de la guerre civile provoquait l'effondrement de la monnaie locale, des 
exportatiom et du systeme fJSCa1. Alors que l'inflalion montait en spirale, la seule banque c.ommerciale 
du pays.la Commercial and Saving;; Bank etait declaree en faillite. 

Des 1993-94, la prolongation de la guerre civile entrainait la desintCgration de l'ordre civile, 
l'etfondrement du systeme iconomique et financier et la destruction des infrea5tructure du pays. 
L'aide intemationale visait essentiellement les secours apportes aux zones sinistrees par la famine, la 
prevention de la famine, el la mise en place de services sociaux de base. Fn 1994, l'aide ainsi apportee 
a ete centrre sur la reconstruction des ~. notamment les sytemes electrique et 
telephoniq..ie. La creation d'Wl systeme bancaire et de systemes de relecommunication figurent panni 
les priorites retenues. 

Les PMA Ambes 

Yemen: Depuis l'unification du Yemen du Nord et du Sud en 1990, les pouvoirs publics 
ont adopte lDlC serie de reformes eoonomiques, en premier lieu dans le but de fusionner les deux 
structures economiques distinctes et, en deuxieme lieu, afm pl'OnYJUVOir les investi~ts prives. le 
developpement du secteur prive a ete d'abord favorise par unc loi liberalisee sur les investissements; 
puis par la libCra.lisation du systeme de delivrance des licences d'importation; enfm, par la creation 
d'une 1.one franche el l'annonce d'Wle prochaine privatisation. 

La nouvelle Loi sur Les lnvestissements (N°22 de 1991) a aiC l'Office General des 
Investissements, structure "a guichet unique", et reduit les controles reglementaires et administratifs 
imposes aux investisseurs locaux el etrangers. La Loi dispose egalement que les capitaux et les 
investisseurs non Yemenites "sont sur lD1 pied d'egalite avec les c.apitaux Yemenites" et soumis aux 
manes regles et obligations. II est propose aux investisseurs etrangers les mernes incitations qu'aux 
investisseur.; Yemenites, notarnment les exonerations tarifaires sur lcs biens d'equipemcnt et les treves 
fiscaJes. Les incitations fiscaJes comportent Wl dcgrevement fiscal pour une periode de cinq ans et 
pouvant alter j~'a 15 ans, dans des ~ particuliers, avec !'exoneration des droits de timbre et des 
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imp6ts sur les benefices des societes. Les invcstisseurs etrangers soot autorises a ~er leurs gaim a 
hauteur des credits realisable en de\ises de l'investisseur. Les investissements et les accords de 
conces.5ion portant sur la prospection et l'e:«raction du petrole. du gaz et des~ minieres ne 
soot JJi15 soumis a la Loi de 1991 sur Les Investissements mais soot regis par Ia Loi sur Les 
Ressources Minieres et Naturelles. Les investis.5ements effectues dam les zones de Iibre-tthanee 
seront regis par les rtglementations speciales relatives aux .l.ones de libre-ichange. Apres l'unification 
en 1990. une loi a ~e adoptee pour af:er un organisme charge de supcniser la a-Calion de zones de 
libre-Cchange. L'Autorite des .l.ones de Ll"bre-&:hange a ete COD\-'U pour anirer clans la zone d'Aden les 
industries de fabrication. les societes de tramport et d'expedition maritime et les usines de montage. 

Les secteurs prioritaires soot les secteurs petrolia, conunerciaI et touristique.IJepuis 1990. dale 
de l'unification du pays, 30 societes pd:rolieres etrangeres ont concludes accords de prospection et de 
coocession avec l'Etal. Fn 1993. Les pouvoirs publics ont annonre leur plan de denationalisation de 
l'Ccooomie. soit en rendam a Ieurs anciem proprietaires quelques'tm des avoirs qui avaient ete 
nationalises, soit en les transferant au secteur prive. Toutefois. en 1994, le plan de privatisation en 
&it a sa phase initiale. La misc en oeuvre des programmes Cconomiques a ete retardee par les 
difficultes creees par l'unificatirn du pays, la penurie de devises et les incatitudes politiques qui 
persistent dam le pays. De forts taux d'inflation et les obligations au titre d'tm service de la dette eleve 
en faveur des pays de l'ancienne Union Sovietique. sont autant de contraintes pesant sur l'economie. 

Mrique w S..Est 

Mwmtique: Apre.5 16 arum de guerre civile. et tm marasme Cconomique, de meme 
que la destruction des i.nfiastructure et des installation .de production. auquel s'ajoute la sCcheresse, le 
Mo7.aJTibique est devenu le pays dont le revenu est le plus faible au monde. Fn 1990, le Programme 
de Redressement Economique et Social a ete adopte pour contrer les effets du ~ economique et 
attenuer la pauvrere par le biais d'une serie de ref onnes,notamment la Hberalisation des prix, la 
promotion des investissements, la liberalisation des echanges et des systemes de change, ainsi que par 
la refonne du secteur public. 

La decentralisation du commerce exterieur a clemarre en 198& lorsqu'llll nombre croissant de 
societes du secteur prive ont ete autorisees a participer directement au commerce exterieur. qui etait 
precedemmcnt tm monopole de l'Etat. Des la fin des annees 1980, llll certain nombre de societes ont 
ete autorisees a importa leurs proptes factems de production. Fn raison des devaluations successives 
du rnetical, le taux de change officiel s'est rapprochC du taux officieux. 

Pour le developpement du sectem prive, les pouvoirs publics se sont engages a transferer lll1e 

part importante dee; entreprises publiques dans le secteur prive. Des la fin de 1980, le secteur public 
comportaient 114 entreprises publiques, lD1e participation dans 321 entreprises et 140 entreprises 
"ayant fait l'objet dinterventions" (proprietes demigres Portugais). La~ initiale du processus de 
privatisation a t.1e mise en chantier dans le cadre du Progranune de Redres.sement economique de 
1987 qui appelait llll transf ert majeur des actifa detenus par l'Etat au secteur prive. Durant la periode 
198961991 PR7S DE 120 petites et moyennes entreprises ont ete privatisees, soil clans le cadre de 
partenariais ac;sociant lies sccteurs public et prive, soit par le biais d'Wl accord de gcstion avec des 
investisseurs prives. POlD" 1994, i1 est prevu de privatiser 27 autres entreprises publiques. Des appels 
d'\lffres ont etc lancees par les pouvoirs publics a l'intention des investisscurs pour la privatisation de 
la c.ompagnie aeriennc nationale et de la societc publique de distribution de l'eau, ainsi quc des 
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entreprises de conditioonement et de commercialisation des produits de la peche. des compagnies de 
tramport maritinx; des societes d'exploitation miniere et de tra\'aux publics22. 

Si la ces.5ion des entreprises publiques va boo train, m partirulier celle des petites et moyemes 
c:nttqrises. le proa:ssus de la privatisation a ete ditftte. notamment dans certaim cas tels que 
l'incertitude jmidique cooccmant le degrC de participation au capital obligatoire avant l'independance. 
le faible taux d'epaagne et l'incertitude Caxtomique et politique persistant dans le pays. 

F.n 1993. ii a ete adopte me loi sur l'investissement, prevoyant des incitatiom ccmiderables a 
l'intention des investisseurs natiooaux et etrangers2'. Cette loi ~ tm traitement Cgal aux 
invcstissements nationaux et Ctrangers, a quelques ex<Xptiom pris.tdles que le minimum 
d'investissement requis pour les investisseurs etrangers qui est superieur a celui des in~ 
etrangers. Ladite loi supprime Cgalement le traitanent prefaentiel auparavant accorde aux 
investissements etrangers par-1appxt aux investissements nationaux. Les incitatiom a l'investissement 
varient avec le site des investissements et les activitCs, les investissements effectues m dehors de la 
capitale tirant de plus ~ avantages.La loi s~lifie le ~ d'agrCment Les investisseurs 
etrangers sont autorises a mvoyer leurs gaim m devises a hauteur du moot.ant qui est produit dall.5 
l'Ccmomie. Dam le cas des industries redoctrices d'~on. les benefices peuvatt are rapatries 
sous reserve de negociations. 

F.n 1994,les pouvoirs publics ont si~ tm ~ accord avec une sociere .Americaine pour 
exploiter les ~ gisements de gaz de la province d'lnhamtale.Dam les six premias mois de 
l'annee l 9'J4, les pouvoirs publics ont ratifie 25 nouveaux projets d'investissements pour tm 
investissement etranger d'une valeur approximative de 130 millions de Dollars des Etats-Unis m 
fav'=Ur des sectelU'S de l'agriculture, de l'industrie et du tourisme. 

La creation en 1994 de zones de ~ibre-Cchange afin de promouvoir les investissements etrangers 
directs en faveur des acticites de tramfonnation a forte intensire de main-d'oeuvre. Les dispositiom 
tres liberates de cette loi incitmt les investisseurs etrangers a operer dam la zone. 

Les reformes sectorielles merxXs a c.ourt et a moym tomes portent SUI le secteur bancaire, la 
conunercialisation des produits agricoles et l'amelioration des services sociaux de ba.5e. En 1994, des 
mesures ont ete adoptees afin de restructurer le secteur des banques conunerciales d'Bat et preparer sa 
privatisation. Une nouvelle legislation est Cgalement m cours de fonnulation afm d'ameliorer le 
systeme de reglementation bancaire et renforcer la tutelle et l'autonomie de la banque centrale. 

L'on s'attend a c.e q1Je les rCc.entes mesures de refonne aimt tm impact favorable sur le 
developpement du secteur prive qui toutefois, a c.e jour, demeure lent et litni!C. 

Des de l'Cnan lndien 

Madagascar. Madagascar a adopte de nouvelles politiques economiques depuis1982, et l'tm 
des objectifs d'importance visait a promouvoir la croissance du secteur prive et reduire le role 
dominant de l'Etat tel que l'avait etabli rancien gouvemement socialiste. Dans le cadre de programmes 
d'ajustemcnt structurel, d'importantes reductions des depen5es publiques ont ete faites. Le systtme 
bancaire controle par l'Etat a ere restructure et ouvert aux invcstisscurs prives. La liberalisation des 
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e.changes a ete imtatuie par le biais d'une reduction des tarifs douaniers et des contingents 
d'iiqxlrtation 

En 1988, un programme de privatisation a etc entrepis et l'ancien monopole d'Etat dam les 
domaines de la commercialisation des produits agricoles et du commerc~ extCrieur a ete ouvert a la 
participation du secteur privC. Des 1993, sur un total de 138 entreprises publiques, n Ol1l ete 
privatisees, soit a la suite de leur fenneture, soit apres mise en liquidatioo ou enare apR:.s leur mise 
en vente24. La plupart de ces societrs etaienl relativement de petite taille. 
La pivatisation des grandes enlrepises, telles que les servi«S relephoniques et de distn'bution d'eau 
pj>lics, la ~ aerieme nationale et la ~e sucriCre, est a l'etude. 

En 1989, ii a ere aee WlC mie franche industridle et les societrs imtallees dam la mie ont 
ere autotisCes a apporter et utiliser des devises sam auame restridim.. L'~on en franchise de 
droits de materid et de matiaes premieres soot quelques'unes des incitatiom. Les salaires relativement 
Im w pays et la treve fiscale de cinq ans sui est proposCe oot attire les fabricants de matieres textiles 
et de vCtements, essentidlement de l'lle Maurice et des pays d' Asie de l'Fst En Aotit 1993, ii y avait 
61 societes operant dam la z.me dont 28 dam le secteur du textile. 

La aoissance agricole a ere stllwlee par la ~ion des controles de pix Sl5" tous les 
JrOduits a l'exception de la vanille. A moyen tamt; la cmstruction d'infiastructure touristiques, 
d'hotels et de routes doit a5SUrer l'expamion de l'industrie du tourisme. 

Depuis la fin des annc.'.es 1980, avcx: l'ouverture au secteur prive du systeme bancaire som le 
cmtrole de I'~ la participation de l'Etat dam le secteur des banques commerciales de l'Etat a ere 
semiblement rOOuite, et a l'helre actuelle, la Banque Nationale de Developpement Rural est la seule 
banque entierement scm le cmtrole de l'Etat. Les quaire autres banques sont des partenariats ~ant 
des partenaires principalement Mauritiem et Sud-Africaim. Ces partenariats desservent essentiellement 
les societes a capitaux etrangers qui ~ dam les mnes franches industrielles. La Banque 
Nationale de Developpement Rural est le principal organisme de prCt en faveur du secteur agricole 
mais sa liquidire est durement eprouvee par la grande part qui est accordee aux pre-s non productifs 
consentis aux entreprises publiques. En raison de la situation financiere de la banque, sa privatisation 
rencontre des difficultes. 

Les mesures de refonne oot des effets favorables sur le developpement du secteur prive et sur 
Jes nouveaux investissements qui se soot comiderablement acaus en 1993-94. 

I.ts C.Ormra: Le developpement de l'ile a ere entrave par la petite taille du pays, 
l'abssencc de ~ miniaes irnportantes et son eloignement du continent, de meme que son 
isolement relatif des marches intemationaux. Environ SO°/o de la population pratique une agriculture de 
subsistanc.e et la production de cultures de rente d'exportation. La vanille et les clous de girofle soot 
une part prOOominante des recettes d'exportation. La base manufactlD"iere est tres limitee et se limite 
~tiellement a la tramforrnation de la vanille et aux produits artisanaux. En raison de l'in.5tabilire 
des recettes d'exportatiom de vanille et de clous de girofle, le pays connait &equemment d'importants 
deficits du compte courant. 

Depuis la fin des annees 1980, diiferentes politiques ont ete adoptCes en vue de ~ 
l'eqwlibre interne de l'Cconomie. Ces mesures visaient en premier lieu a reduire les depenses publiques 
en rationalisant les organismes gouvemement. Des efforts ont ete cteployes pour remedier aux pertes 
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nationale d'electricite a deja ete restructuree et d'autres entreprises, esscntiellement d.:s hotels. des 
entreprises importatric.es de produits petroliers ainsi que la compagnie aerienne nationale ont t.1e 
identifiees en vue de leur privatisation par le biais de ventes directes. En 1993. des mesures ont ete 
JXises pour liberaliser les echanges par Ia suppression des licences d'importation et par !'adoption d'un 
nouveau systeme tarifaire. 

2. Amerique Latine et region des Caral'"bes 

Haiti: Haili est le pays le plus pauvre de l'Hemisphere Occidentale. et le seul PMA de Ia 
region. Entre 1991 et 1994, sous l'effet de l'agitation politique et des sanctions conunerciales et 
fmancieres imposees m 1991. le revenu par tete cfhabitant a accuse tme baisse notable et la 
situationOConomique s'est rapidement detenore. Fn Octobre 1994, avec le nouveau gouvememcnt, des 
politiques ont ete instaurees pour relancer l'economie et poursuivre la mise en oeuvre des politiques 
adoptCes pendant la periode 19~90. 

L'economie est dominee par l'agriculture qui emploie pres des deux-tiers de la population. 
L'agriculture de subsistance a petite echelle est la ptincipale methode de culture des terres. Cependant. 
depuis les annees 1970, le secteurdu mon~ a vocation exportatricc s'est elargi, et en 1991. de telles 
exportations representaient environ 75% des recettes cf exportation du pays25. Se distinguant de la 
majorite des autres PMA, l'economie Hal1ienne a toujours ete relativement ouvene aux investissements 
etrangers directs et le secteur prive a eu tme part dominante dans l'economie oo le secteur public joue 
lDl role plus limite que dans la plupart des autres PM.\. Toutefois, la participation au secteur prive se 
conc.entre essentiellement entre les mains d'lDl petit nombre de families locales. L'intervention des 
pouvoirs publics dans l'eoonomie qui caractense la majorite des PMA Afiicains, n'est que ires limitee 
en Haili. Le pays est avant tout lDlC Cconomie de marclte au sein de laquelle la participation de l'Etat 
au secteur de produciton est relativement limitee.Le developpement d'Wl sectcur de montage a 
vocation exportatrice en croissance a etc favorise par la relative proximite des Etats-Unis, son 
principal marche, et son stann dans le Systeme Generalise de Preferences qui a accorde a Haili la plus 
grande concession aux Etats-Unis. L'aftlux d'investissements etrangers directs a egalemcnt etc favorise 
par !'Initiative du Ba.5sin des Caraibcs qui a ete adoptee en 1984 et prevoir la franchise des 
importations d'environ 3000 produits de la region des Caraibes. 

F.n 1986, Jes pouvoirs publics ont adopte lDl certain nombre de mesures pour libCraliser le 
commerce en eliminant toutes les restrictions quantitatives sur les importations a l'exception de sept 
produits agricoles. Afm de promouvoir l'emploi et lcs re:ccttes d'exportation, les reglementations du 
pays en matiere d'investissements Ctrangers directs ont ete des plus liberalcs ct la participation 
d'invcstisscur.; Ctrangcr.; a l'activite de montage a vocation exportatric.e a ete encouragee par 
l'autorisation d'importation en franchise de droits de toutes les matiercs premieres ainsi que par le tres 
bas nivcau du salairc minimwn appliquc dans le pays. L'industrie de montage a vocation exportatricc 
portent ~tiellement sur les matieres textiels, l'electronique, lcs jouets et le montage de matCriels de 
sports. 

Pour promouvoir les exportations, en 1986 lcs pouvoirs publics ont supprimc toutcs les taxes 
sur lcs exportations merne si aucune incitation particuliere n'etait adressee aux exportateurs sauf clans 
le secteur de la rCexportalion. En fait, l'obligation de ceder 4()0/o des rcccttes d'exportation au taux de 
change officicl qui surcstimait de maniere importante la monnaie locale avait Wl effet dissuasif sur lcs 
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exportateurs. Afin de redresser la situation. en 199! Jes pouvoirs public.5 ont supprime l'obligation de 
cession des reccttes en devises au tame de change ofticiel et l'ont remplace par la valeur marchande. 
Pendant la pericxle 1986-90. des refonnes fiscales ont ete instituees afm dameliorer le budeet: deux 
monopoles d'etat peu efficaces ont ete fermes et le code fiscal a ete reecrit Les politiques ~etaires 
ont eu pour objectif la liberalisation du seueur financier en liberant les taux d'interet. En Decembre 
1994, le nouveau gouvemement a mis sur pied WlC Commission Presidentielle chargCe d'elaborer un 
plan de reconstruction economique et social pour le pays, dormant la priorite a l'et.ablissement d'un 
cadre jmidique visant a ameliorer le climat des investissements dans le pays. 

3. Les PMA d' Asie 

Afghanistm: L'Afghanistan est un pays sans littoral aux ressources naturelles limitees. 
Quatorzc annees de guerre civile et de lutte oontre l'ancieme Union Sovietique ont cletruit la majorite 
des infrastructures des installations et structures de production et du systeme d'irrigation du pays. 
Environ 5 millions d' Af gham ont quitte le pays et vivent dans des camps de refugies dans !es pays 
voisins que soot l'Iran et le Pakistan. Sous le gouvemement actuel, les luttes et l'agitation politiques 
continuent a destabiliser l'economie et a detOlllller les ressources du pays destinees au developpcment 
economique. La reconstruction du pays fa!Uiert de maniere urgente la mobilisation d'irnportantes 
ressources financieres. Le financ.ement par les institutions intemationales de pret depend. toutefois, du 
reglement politique du c.onflit qui persiste actuellement 

Bangladesh: Le secteur agricole reprisente environ 40°/o du P.I.B. et 80% des emplois. Le 
revenu par tete d'Mbitant en 1993 etait de 210 Dollars, et pres de la moitie de la population de 110 
millions d'habitants vivent en-OO;il du seuil de pauvrete. Le Bangladesh est l'un des pays qui 
dependent le plus de l'aide etrangCre, avec environ 7 a 8% de son P.I.B. couvert par l'aide en question. 

Depuis le milieu des annees 1980, !es pouvoirs public.5 ont adopte des mesw-es de refonne 
economique visant a reduire le deficit budgetaire, stabiliser l'economie, accroitre les investissements et 
realiser des changements sttucturels dans l'economie. A la fm des annees 1980, les pouvoirs publics 
ont supprime les subventions sur les engrais phosphateset en 1989, le monopole de la Societe de 
Developpement Agricole du Bangladesh sur le commerc.e de gros des engrais a ete aboli. Ce qui a eu 
pour resultat un acauissement sensible de la production d'engrais. Les pouvoirs publics ont aussi 
reduit leur intervention dans le domaine de la petite hydraulique et de la vente des semences. 

Au debut des annees 1970, a la suite des nationalisations en ~ intervenues au lendemain de 
l'independance du pays, environ 90% des actifs du secteur manufacturier, notanunent toutes les entites 
manufacturieres a c.apitaux nationaux operant dans les secteurs du coton, des matieres textiles, du jute 
et du sucre, de meme que les activitesliees aux services bancaires et financiers, ont Cte places sous le 
controle de l'Etat dont ils sont devenus la propriete. Au milieu des armees 1980, a la suite de 
l'adoption d'wt programme de privatisation, 558 entreptises publiques ont Cte transferees dans le 
secteur privc. DCs 1992, les pouvoirs publics ont cede environ 38% des capacites d'usinage du jute, 
700/o des immobilisations dans le secteur du textile, 12% dans les secteurs sucrier et vivrier, 10% dans 
le secteur des produits chimiques et 4% dans le secteur de la metallurgic et de l'ingeniene26. Dans bien 
des cas, cependant, apres leur privatisation, ces societes sont demeuries sous le controle de l'Etat, ct 
leurs dirigeants n'ont ~ere autorises a licencier une partie de leur personnel. Au debut des annecs 
1990, le proccssus de la privatisation a accuse un ralentissement et s'est poursuivi essentiellement dans 
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les secteurs du textile. du jute. des machines-outils et des engrais. En 1992. lcs pouvoirs publics ont 
identifie 42 unites industrielles en vue de leur privatisation. La progression de la privatisation a ete 
entravee par l'agitation ouvriere et les grives contre la privatisation. en particulier dans les secteurs du 
textile et du jute, et par l'opposition politique. Ce cliat d'incertitude peu propice aux investi5.5ements a 
3US.5i limite la demande des investisseurs potentiels. 

Des la fin de l'annee 1994, les 235 entreprises industrielles qui etaient en operati005, acct5aient 
une surcapacite substantielle et W1e tedmologie obsolete, qui entrainaient des pates. Dans les annees 
1990, les pates annuelles des entreprises publiques etaient cstimees a plus de 385 millions de Dollars 
des Etats-Unis27

• Depuis le debut du programme de privatisation au milieu des a'lllCes 1970, I 15 
entreprises, au total, ont ete cedre;. 

Les politic.ues relatives aux investissements ont ete etablies par la Politique IndtL'>trielle de 1991 
qui vise la reduction des c.ontroles imposes aux investissements. Cette politique identifie sept secteurs, 
dont la production d'annes, la production d'electricite et les telfcommunicatiom, qui ne sont 
~ibles qu'aux investissements publics alors que tous les autres secteurs ont ete ouverts aux 
inv~ts prives. Fn 1993, les pouvoirs publics ont aboli leur monopole dans le secteur des 
teleconununications qu'ils ont ouvat aux investissements prives. Aux tames de la nouvelle Loi, les 
incitation.5 en matiere d'investissements comportent des treves fiscales de 5 a 12 ans selon 
l'emplacement des industries. II avait ete prevu que ces incitations soient valables jusqu'en 1995. 

L'affiux d'investissements etrangers est reste modeste dans le pays pendant la periode allant de 
!972 a 1991, quand l'affiux total de tels investissements n'atteignait pas 500 milliom de Dollars des 
Etats-Unis28. Pour promouvoir de tels inv~ts, lc!S investis.5eurs etrangers ont ete autorises a 
diriger des filiales entierement a capitaux Africains et ont le droit de rapatrier leurs benefices. Depuis 
1991, l'aftlux d'lnvestissements Etrangers Directs s'est ac.cetere, et pendant la periode 1991-94, le 
montant d'tm tel afilux s'elevait a 936 millions de Dollars des F.tats-Unis pour 75 projets, 
essentiellement clans le secteur textile. Toutefois, l'affiux d'investissements etrangers directs a ete 
entrave par l'infiastructure inadequate du pays, notamment la production d'electricite. 

Les investissements prives ont fait clefaut, soit en raison certitudes politiques et economiques, 
soit en raison de lacunes institutionnelles, du manque de coordination entre les diverses industries et 
les ministeres, et de la faiblcs.se du systeme fmancier. Une sene de catastrophes naturelles a davantage 
affaibli l'economie. 

Depuis la fin des annees 1980, les importations ont progressivement ere liberalisees, soit par 
l'elimination des oontingentements, soit par la reduction des tarifs douaniers. Des 1990, le 
flechissement croissant de la balance oonunerciale a entrame l'imposition de nouvelles restrictiom 
obligeant les importateurs a effectuer tm depot de cautionnement en especes de 50% au moment de 
l'ouverture de lettrcs de credit. Des la fin de l'annee 1993, les pouvoirs publics ont fait flotter la 
monnaie nationale, le taka, et dereglemente les dispositions applicables en matiere de changes 
concemant le oompte oourant. Les importateurs ont ete autorises a se procmer des devises sans avoir 
a effectuer le depot de cautionnement en especes. En mCrne temps, les exportateurs ne sont autorises a 
garder que 15% de leurs recettes en devises. 
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Les membres d'associations commerciales, par exemple la Federation des Chambres de 
Commerce et d'lndustrie du Bangladesh et la Chambre de Commerce et d'lndU5trie de Dhaka qui 
rq>resentent essentiellement des petites et moyemes entreprises soutiennent que la liberalisation des 
echanges a ent:raine un flot d'importalions en provenance.. notanunent, des pays voisins et avait reduit 
la demanade de biens produits localement II est de plU5 en plus demandC une protection accrue 
justifiee par l'argument de "l'industrie naissante" .. 

En vertu de la Loi de 1980 sur Les Zones Franches lndustrielles du Bangladesh, les pouvoirs 
publics ont cree en 1983 Ia Zone Franche lndustrielle de Chittagong .. Cette Zone Franche a attire un 
flot de fabric.ants de vetements .. A l'heure actuelle, une llOlNelle zone franche est en c.on.muction pres 
de Dhaka 

II e,1 estime qu'au oours des dix demieres annees,soo .. ooo nouveaux emplois ont ete crees clans 
le secteur du vetement et les exportations de vetements ont plus que triple au debut des annees 1990, 
atteignant en 1992 un montant s'elevant a 1,5 milliards de Dollars-"XJ .. On estime que dans la zone de 
Dhaka et Chittagong, plus de 1000 no.Nelles usines ont ete installees par des entrepreneurs locaux .. Si 
une part importante des vetements et accessoires est actuellement importee, on prevoit que !'integration 
verticale a partir de produits finis de l'industrie de filage et de tissage s'accroit substantiellement dans 
lD1 proche avenir .. Le niveau sensiblement bas des salaires clans le pays par-rapport aux autres pays de 
l'Asie du Sud-F.st a cootribue a la croissanc.e de ce secteur. En m&ne temps, l'objectif du 
gouvemement visant une expansion rapide des industries a forte intensite de main-d'OetMe, 
notamment de produits electroniques, de jouets et d'articles de sports, ne s'est ~encore materialise. 

Avec la nationalisation des banques au debut des annees 1970, la plupart des grandes banques 
oonunerciales du pays sont pa.5Sc!es sol.15 le oor.trole de l'Etat. Dan.5 les annees 1980, eei banques ont 
acannule les prets non productifs des industries pour lD1 montant de 2, 1 milliards de Dollars. La La 
modification du capital-actions, la restructuration et la privatisation de ces banques seraient un 
prealable important pour la promotion du secteur prive. Outre les sept banques d'Etat qui sont sous le 
oontrole de la Banque du Bangladesh, ii existe 17 banques privees, dont six sont a capitaux etrangers. 

Le Bangladesh a un secteur prive florissant et dynamique. Toutefois, ii est important que le 
pays s'assure un accroissement de l'aftlux de technologie et de savoirs-faire par le biais de partenariats 
et de licences en matiere de teclmologie et d'etencfre le potentiel oompetitif a d'autres SOU5-StXteur.; 
que ceux des matieres textiles et des vetements. 

Bhoutm: Avec une population d'environ 600.000 habitants, le Bhoutan est un pays sans 
littoral, situe dans l'Himalaya Le secteur agrioole auto-suffisant ocrupe lDle proportion predominante 
de la population. A travers lllle serie de Plans Quinquenau.x., les pouvoirs publics ont cherche a 
reduire la dependance a l'egard des importations par le biais d'une industrialisation progressive et, des 
le debut des annees 1990, le secteur industriel rcpresentait un-cinquieme du P.l.B. Le secteur 
insdU5triel est axe sur la production de ciment, de bois et l'agro-transfonnation. Le Sixieme Plan de 
Developpement (1987/88-1991/92) oompte parmi ses objectifs le developpcment de ses indU5tries a 
vocation exportatrice et un e plus grande diversification. Fn 1993, un accord a ete signe avec l'lnde 
pour Ia construction du projet hydroelectrique de Omkha, pres de la frontiere avec l'lnde, qui sera 
utilise pour la production d'electricite et a des fins d'irrigation. L'on prevoit que lorsque ce projet scra 
acheve dans I 0 ans, ii sera une importante source de re.cettes en devises. Le potentiel hydroelectrique 
donnera egalement llll elan important a la croissance du secteur prive, dans les secteur manufacturier 
et minier. 
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Fn 1991. Jes pouvoirs publics ont amorce la privatisation d'entreprises publiqucs par le biais 
d'une offie publique de six entreprises dans lesquelles ils gardaient lllle part du capital. Dans le but 
d'etendre la participation au capital am: plus pauvres, les pouvoirs publics ont annonc.C, en 1993. qu'ils 
f oumiraient aux acheteurs interesses llll financement imtitutionnel reprtsentant 75% des couts des 
actions. Les investis.5CU1S etrangers n'ont pas ete autorises a participer a la privatisation des entreprises 
publiques. D.ins le cas de la privatisation de partenariats qui avaient ete Ctablis avec une 
participationde l'Etat, les investisseurs &angers ont ete tenus de vendre Jeurs parts a J'Etat. De 
nouveaux accords de collaboration sont toutefois envisa~ par !es pouvoirs "ublics, au cas par cas, 
pour lesquels J'agrCement accorde conc:emerait des projets neces.sitant une tf .;hnologie etrangere ou 
pourraient etre realises gr3c.e a l'epargnze en devises. 

L'industrialisation a egalement vise la prCservation et la promotion de l'identite nationale et du 
patrimoine culturel du pays. Toutefois, la croissance du secteur manufacturier a ete entravee par la 
petite taille du marchC, et par les structures de transport inadequates et limitees. Le bas niveau de 
competenc.es de la main-d'oeuvre locale a aussi ete une contrainte. Depuis 1988, la Societe de 
Finacement du Developpement du Bhoutan, creee avec le concours de la Banque Asiatique de 
Developpement, a conscnti des prets aux petites et moyennes industries et en faveur de la fonnation 
des entrepreneurs. 

Nepal: Le Nepal est situe dans l'Himalaya, entre la Chine et l'Inde, avec une population 
dire.clement ou indirectement employee dans l'agriculture, essentiellement de subsistance. Fn 1993, la 
production agricole representait pres de 42 % du P.1.830

• Le secteur manufacturier est relativement 
petit, rcpresentant 9°/o du P.I.B. en I 993, essentiellement limite a la trall.5fonnation des produits 
agricoles, et la fabrique de matieres textiels, vetemcnts et tapis. Le tourisme est l'lllle des principales 
sources de devises et representait environ 60°/o de telles recettes en 1993. pres d'un tiers des 
exportations du pays vont en Inde qui est une importante source d'importations au Nepal. 
Historiquement, la frontiere librement franchissable de 1625 kilometres stparant Je Nepal de l'lndc a 
pennis l'afflux en abondance de biens, servic.es et main-d'oeuvre entre Jes deux pays. Les politiques 
economiqucs adoptees en Inde en matiere de prix et de salain:s ont un impact sur l'economie du 
NCpal. 

r~ 1991, le nouveau gouvemement a mis en place des refonnes economiques visant a 
promouvoir la participation du secteur prive clans l'ecor.omie, a refonner et privatiscr les entrcprises 
publiques, a reduire les subventions de l'Etat et a encourager les investissements tant nationaux 
qu'etrangcrs, par le biais d'une dereglementation decretee par le gouvemement. F.n 1993, les pouvoirs 
publics ont aboli l'obligation Je licence requise pour la creation des moyermes et grandes entrcprises, a 
quelqucs exceptions pres, tels que les secteurs de la defen.5e et de la sante. La monnaic " etc rcndue 
partiellemcnt convertible, et lcs export.Jtcurs autorises a vendre 65% de leurs reccttes en devises aux 
banques commerciales aux taux du marche alors quc 35% de ces recettes doivent verses a la banquc 
c.cntrale du pavs. 

La plupart des plus grandcs entreprises du pays appartierment a l'Etat. Fn 1992, ii y avait 62 
entreprises publiques dans le pays, dont la rnoitie opCraient clans le secteur manufacturier ct l'ai.Jtrc 
rnoitie dans les sa;teurs du commerce et des services. Les entreprises publiques dominent la 
production du cirnent, des intrants agricoles, du sucrc, des cigarettes, et ellcs ont le monopole du 
commerce des prrouits chimiques, des cngrais, du pCtrole et du charbon de meme que de tous lcs 
services infrastructurels. Le Septiernc Plan (1985-90) a ciroonscrit la refonne de la performance des 

0 
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entreprises publiques par la rommercialisation. ia liquidation et la privatisation de ces entreprises. Les 
reglementations et procedures adoptees en vue de la privatisation ont ete enoncees par la "Loi sur la 
Privatisation 2050". Toutefois, la mise en oeuvre du programme de privatisation a progresse 
lentement; en 1992, seulement trois entreprises industrielles ct cinq exploitations agriroles etaient 
privatisees. Pendant la seconde phase de la privatisation, rouvrant la periode 1993-94, sur les 14 
entreprises publiques dont la privatisation rout visCe, 4 appartenaient au secteur manufacturier tandis 
que les autres relevaient des secteurs de l'agriculture et des services. A la fin de 1'31Ulee 1994, le 
nouveau gouvemement a exprime sa volonte de poursuivre le prograrrune de privatisation mais sur lll1e 

base plus selective que l'ancien plan. 

Fn 1992, la Loi sur Les !nvestissements Brangers et la T echnologie a ete promulguee, 
autorisant les investissements etrangers clans tous Jes secteurs de l'eronomie. a l'exception de la 
defense, du tabac et des boissons alroolisees. Les societes a capitaux entierement etrangers ont ete 
autorisees a investir dans des industries au capital social de 10 millions de rupees Nepalaises (soit 
approxirnativement 220 mille Dollars des Etats-Unis ). Les investisseurs etrangers sont sownis a 
autorisation des pouvoirs publics mais Jes procedures ont ete simplifiees. La Loi prevoit d'import:mtes 
incitations a investir dans 3 I secteurs prioritaires designCs, notamment une treve fiscale de sept ans 
sur les recettes, l'exoneration des recettes d'exportations et des investissements industriels. D'autres 
incitations sont assujetties au respect des criteres de perfonnance volontaire. Outre la Loi sur les 
Investissements, une nouvelle legislation a ete adoptee sur le regime fiscal et sur les questions liees au 
monde du travail dans le but de rendre le climat plus propice aux investisseurs prives. Des la fin de 
l'annee 1992, sur pres de 10.000 entreprises immatriculees, 143 etaient a participation etrangere, dont 
en general celle d'investisseurs Indiens32• La participation etrangere predomine dans les secteurs du 
tourisme et du vetement. Fn 1994, le nouveau gouvemements s'est declare resolu a promouvoir l'affiux 
d'investissements Ctran~ et de maintenir des reglementations liberales en faveur de tels 
investissements. 

Le S)'steme financier du pays comprend la banque centrale, la Rastra Bank, et cinq banques 
rommerciales, et deux institutions publiques de financement du developpement. Fn I 993-94, trois 
nouvclles banques commerciales etaient en rours de creation. Plusieurs banques comrnerciales sont des 
partenariats associant des banques locales et et:rangeres. Fn 1992, une bourse des valeurs a ete creee a 
la suite de la transfonnation du Centre des Operations de Bourse (SEC) oil, en 1992, 55 societes 
etaient inscrites. II etait entendu que le fonctionnement d'une bourse des valeurs stimulerait l'aftlux 
d'investissements etrangers directs et faciliterait le proces.5us de privatisation. 

Des la fin de l'annee 1994, le nouveau gouvemement elu a annonve sa volonte de po~uivre la 
mise en oeuvre des reformes favorables a l'economie de marche et la promotion des activites du 
secteur prive. Bien que les politiques aient ete liberalisees au Nepal, l'infrastructure reste faible et 
apporte un appui insuffisant aux entrq rises industrielles locales. 

Myanmar. L'eronomie du Myarunar est fortement dependante de l'agriculture, qui produit 
400/o du P.I.B. et emploie 800/o de la population active. Les principaux produits d'exportation sont le 
teak, le bois dur et le riz. Jusqu'a la fin des annees 1980, le pays a ere tres isole de l'economie 
intemationale du fait de son systeme economique centralise. 

Les premieres refonnes economiques ont ete adoptees en I 988 clans le but d'etendre le role du 
secteur prive. En 1994, des refo:a11es portant sur la reorganisation de plusieurs ministeres charges du 
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developpement economique, permettant au secteur prive de participer a des activites ecooomiques qui 
n'etaient alors ac:cessibles qu'aux entreprises du secteur public; egalement, de legliser le commerce 
frontalier et siITl.plifier les procedures; de pennettre aux exportateurs de garder leurs recettes en devises 
et de les utiliser pom les importations qui sont autorises par l'Etat. Une monnaie parallele a ete 
introduite sous fonnes de certificats de change pom aider a controuner le taux de change ofiiciel qui 
surCvalue fortement la mormaie locale. 

Les investisseurs etrangers Ont ete autorises a opCrer selon les tetnes de la loi de 1988 SlD" les 
investis.5ements etrangers qui leur pennet d'avoir une participation majoritaire dans la plupart des 
secteurs. I>c!m plusieurs facteurs, dont l'extraction et la vente du teak. l'extraction et la transfonnation 
du petrole et du gaz naturel, et la p&he, les investisseurs etrangers cloivent s'associer aux pouvoirs 
publics sans des parter.ariats. 

Les pouvoirs publics ont amorce la privatisation du vaste secteur public. Bon nombre 
d'entrerpises publiques ont ete proposees en location a bail aux entreprises privees, notamment aux 
investisseurs etrangers et dans le cadre de partenariats. La location a bail d'entreprises publiques a des 
societes etrangi:res a ete plus frequente dans les secteurs du vetement, des industries alimentaires et 
des boissons, du commerce et de la production de bois. La privatisation s'est effectuee egalement par 
le biais de la sous-traitance des services off erts par les entreprises privees, procede par lequel un 
entrepreneur prive fomnit a l'entreprise publique des matieres premieres en echange d'une part de 
production. En 1994, 22 accords de prutage de la production ont ete conclus entre des entreprises 
publiques et des investisseurs etrangers. 

A la suite des refonnes adoptees depuis 1988, le nombre des societes privees ofiiciellement 
immatriculees s'elevait en Mars 1994 a 11.719, la ~lupart desquelles etant des industries de type 
artisanal a forte intensite de main-d'oeuvre. Les investissements etrangers declares dans 100 entreprises 
se montaient a 1.076 milliard de Dollars des Flats-Unis, essentiellement en provenance des pays 
asiatiques33

• Plusieurs societes petrolieres etrangeres ont egalement entrepris la prospe.ction de petrole 
et de gaz. En 1992, un contrat a ete attribue a Total (France) pour le developpement d'une vaste 
reserve de gaz dans le Golfe de Martaban, et une fois que la pose des gaz.oducs sera achevee, la plus 
grande partie de la produciton sera exportee en Thai1ande. 

En depit de ces reformes, les pouvoirs publics continuent a jouer un role predominant dans 
l'economie. 23 produits de base-des, tels que le riz, le teak. le petroles et les mineraux sont places 
sous le controle de l'Etat. 

Les entreprises publiques jouent un role-de dans la production industrielle par le truchement de 
neuf grandes entreprises,dont la pltLc; importante est la Societe de Hold.in~ Economiques du Myarunar 
qui est geree par le Ministerwe la Defense. Bien que ces refonnes aient stimule le developpemem du 
secteur prive, les reglementations et controles qui leur sont imposes constituent de lourdes contraintes 
continuent a peser sur les entreprises privees. Par exemple, le Ministere du Commerce exige des 
permis d'exportation et fixe les prix que les exportateurs peuvent appliquer. Les salaires verses dans 
les partcnariats associant investisseurs etrangers et entreprises publiques sont egalernent assujettis a la 
reglernentation. Le commerce exterieur est forternent rest.~int par le taux de change qui surevalue la 
monnaie locale de vingt fois par-rapport a sa valeur marchande. 

Les refonnes lance.~ par la promulgation de la Loi sur la Banque Centrale du Myarunar et par 
la Loi sur les lns~itutions de Financement, qui autorisent la creation de banques privees pour la 
premiere fois depuis trente ans dans le pays. En 1994, cinq des onz.e banques privees qui ont ouvert 
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leurs portes, soot des partenariats en association avec les pouvoirs publics. Toutefois. les activites des 
nouvelles banques continuent a et:re dirigees par les pouvoirs publics qui fixent les taux d'interet 
admissibles et la quantile d'argent pouvant etre prete. Jusqu'en 1994, seules la Banque de Commerce 
International du Myanmar et Ia Banque Ec.onomique du Myanmar sont autorisees a eff ectuer leurs 
transactions en devises. F.n Avril 1994, Jes pouvoirs publics ont autorise quatre nouvelles banques 
privees. avec Ia participation de l'Etat, a manier des devises. 

Cambodge: Le secteur agricole, qui occupe 85% de la population active, essentiellement sous 
fonne d'agriculture de subsistance, reprCsente 47°/o du P.I.B. L'industrie et le secteur des services 
reprCsentent respectivement 16 et 37°/o du P.1.834

• Pres de 20 ans de guerre et de Junes intestines, 
ainsi qu'une planification centralisee, ont fait de considerables degats sur l'infra5tructure du pays, le 
capital hwnain et les structures et installations de production. 

Depuis 1989, Jes pouvoirs publics ont adopte une s&ie de reforrne favorables a l'economie de 
marche visant a reduire l'ampleur de la planification centrale et a instituer le droit de propriete privee. 
La plupart des controles de prix ont ete supprimes. Le programme gouvernemental de developpement 
est enonce clans le "Progranune National de Redressemmt et de Developpement du Cambodge" dont 
la pierre angulaire est le reglement liberal relatif aux investissements etrangers. 

Les reglementations portant sur Jes Investissements Etrangers Dired.s ont ete adoptes en 1989 
et d'autres reglementations visant l'application du programme ont ere decretees en 1991. La Loi sur Jes 
lnvestissements Brangers Dired.s autorise la creation d'entreprises a capitaux entierement etrangers et 
accorde d'importants avantages aux investisseurs. L'irnpOt sur Jes societes est de 9% et une periode 
d'exoneration fiscale de 8 ans maximwn est accordee en fonction de l'activite. Les investisseurs 
peuvent louer des terrains pour une duree de 70 ans. La production de bois, de petrole, de gaz natureL 
de minerais, d'or et de pierres precieuses n'est ~ assujetie a c.ette reglementation mais a une 
reglementation distincte. La loi a cree le Conseil pour le Developpement du Cambodge (COC), 
organisme a guichet unique. Par la suite, des reglementations sur Jes investissements sont nees de 
l'adoption en 1994 de la Loi Sur Les Investissements du Royaume du Cambodge" qui contient des 
dispositions relatives aux investissements nationaux et etrangers35

• 

Fn 1993, des mesures ont ete adoptees afin de liberaliser le commerce exterieur, auparavant 
monopole de l'Etat. L'obligation de licence d'import/export qui constituait une entrave au commerce a 
ete supprimee. Une part predominante du commerce continue a et:re entre les mains de trois entreprises 
publiques d'import/export.Dans le secteur manufacturier, a la fin de l'annee 1992, ii y avail clans le 
se.cteur prive environ 60 unites industrielles, dont quelques'tmeS a participation etrangere. Parmi Jes 
entrcprises manufacturieres, ii y a une predominance de celles du secteur du textile clans lequel des 
investisseurs de Thai1ande, de Singapour et d'autres pays d'Asie de l'Est ont cree une production 
locale. 

Les pouvoirs publics ont reduit le secteur public en ouvrant les monopoles d'Etat au secteur 
prive et en pri vatisant des entreprises choisies. F.n 1994, le monopole de l'Etat sur le secteur bancaire 
a ete abandonne et l'entree de banques privees encouragee. Depuis 1991, les pouvoirs publics ont 
lance la privatisation des entrcprises publiques souvent en dormant en bail ou en simple location ces 
entreprises au secteur prive. D6i Septembre 1994, sur un total de 79 usines appartenant a l'Etat, 62 
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avaient ete donnees en location a des investisseurs privCs_ dam le cadre d'accords a moyen OU a long 
tame. 13 autres soot maintmues dam le cadre de partenarialS associanc partmaire etranger et potNOirs 
publi~ et seules quatre d'entre elles restmt sous le controlr de l'Etat. Surles 79 unites industrielles. 25 
operaimt auapravant dans le secteur du textile. es.5entiellement dans les domaines de la fabrication de 
toile et du prec-a-porter. Fn 1994. des plans ont ete dresses afin de privatiser l'indtNir du caoutchouc 
qui est la deuxieme source de de\ises apres l'industrie du tourisme. 

Le programme gouvcmemental de ref orme structurelle C001Jl"Oxl l'amelioration du systeme de 
financement par l'encouragement a la conwrrence entre Jes banques commerciales. et pennet a la 
Banque Nationale du Cambodge <fexercer sur le systeme bancaire des fonctions de tutelle. 

Laos: Le Laos est mt pays sam littoral de 4 milliom d'habitants. dont 85 a 90% pratiquent 
l'agriculture de subsistance. Le proces.5U5 de refonnes dans le pays a demani en 1986 par l'adoption 
du ''Nouveau Mecanisme F.conomique" qui vise Ia decentralisation du pouvoir decisionnel des 
pouvoirs publi~ en faveur d'une plm grande orimtation de marche. Des premieres ref ormes ont reduit 
Ies contr61es de l'E.tat sur le secteur prive et dans divers SfCteurS Jes prix ont ete liberalises. 
L'agriculture d'Etat a ete transferee au secteur privt. de meme que l'essentiel du commerce. dont le 
commerce exteneur. Les refonnes ont Cgalement vise la stabilisation de l'economie par le biais des 
poiitiques monetaires et financieres. 

Fn 1989, ii a ete adopte une reglementation visant Jes investissements etran~ et i~ du 
Code des Investissements Brangers qui autorise la creation de filiales a capitaux entierement 
d:rangers, les partenariats et d'autres accords contractuels. Fn 1994, les pouvoirs publi~ ont re\'ise le 
code des investissements de 1989, propose de nouvelles incitations aux investisseurs etrangers, et 
abai~ le taux d'imposition de ~500/o a 20%, de meme que la taxe d'importation de 10 a 1%. Le 
proces.5US d'agr6nent requis pour les investissements a egalement ete sirnplifie. Un aspect important de 
la revision est le fa.it qu'elle supprime la limite de 15 ans pour les operatiom avec l'etranger telles que 
stipule par la reglementation de 1989. La revision vise l'etablis.5ement de nonnes reglementaires plus 
confonnes a celles des pays voisins. Des 1994, 421 projets d'investissemeents drallgers ont ete agrees 
dont 218 filiales a capitaux entierement drarl~, par-rapport aux 40 projets agrees en 199036. La 
valeur des investi.ssements etrar.gers directs a ere estimee a 493 millions de Dollars des Etats-Unis a la 
fin de l'annee 199337

• 

Les entreprises et usines appartenant a 1'0.at et dont la direction etait naguere centralisee, ont 
rendues autonomes et ainsi fibres de fixer elles-memes IClD"S prix, salaires et de prendre d'autres 
decisions-des. Depuis 1988, les subventions,naguere attribuees par les pouvoirs pubiics a des 
entreprises publiques peu perfonnantes, ont ere reduites. La privatisation des entreprises publiques a 
demarrC avec la promulgation du decret de I 990 relatif a la privatisation qui a entraine la cession de 
60f) entreprises publiques. Des la fin de l'armee 1993, 500 entreprises ont ete c.edees par le 
gouvemcment. Diverses methodes ont ere appliquees pour proceeder a une telle cession; les entrcprises 
que l'essor de l'activite du secteur prive pouvait rendre non competitives, ont ere ferrnecs ou liquictees; 
la plupart des autres entreprises ont ete donnees en bail au secteur prive dans le cadre d'tm accord de a 
long terme, gtneralement de 10 a 15 am, a des entreprises dont le siege se trouve en Thai1ande. en 
Chine, en France et en Austra.lie. Des entreprises ont aussi ere rendues a leurs anciens proprietaires. 
Les pouvoirs publics cootinueront a detenir et a contr61er I 7 entreprises qui soot jugees 
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straregiquement importantes pour le pays. Les inv~ Ctran~ ont ere autorises a participer a la 
Jrivatisation des entreprises publiques, et la plupart d'er.tre ewe viennent de Thailande et d'autres pays 
voisim. 

Depuis 1989, Jes pouvoirs publics ont progn-sfilvement etabli m systi:me jurid!que oomtituant 
m cadre ~ pour le systeme propre aux entrqxises pivees. Fn 1990, la legislation relative au droit 
de propriete, aux UXltrats, a )a succe$iOD, et Jes lois relatives a la aiation de banques, ont ere 
~ Des la fin de l'annee 1994, la legislation relative a la faillite et aux garanties s'attachant aux 
trama::tiom comrneiciales a ere adoptCe, de m&ne que des lois ~ des garanties contractuelles et 
juridiques. 

La transformation du systeme bancaire a commence avec les D6crets du Comeil cb Ministres 
en 1988 qui a separe Jes activites dela Banque Nationale appartenant a l'Bat en activites de banques 
co11m10ciales et de banque centrale. Des banques conunerciales ont Cgalement ere etablies dam les 
provinces. Fn 1989, rouverture de )a iremii:re banque nee d'm partenariat associant cb investi~ 
Laotiem et Thai1andais a ere suivie de celle de plusieurs autres banques of.es d'm tel partenariat. Des 
1993, ii y avait 12 de ces banques a capitaux Ctran~ autorisees a s'inserer dam le secteur financier, 
en grande partie dam des conditiom de dereglementation. 

Fn depit de l'avancement des refomrs financiCres, Cconomiques et juridiques depuis 1986, 
plusieurs facteurs oontinuent a ralentir le developpement des activites du secteur pive L'absence de 
main-d'oeuvre qualifiec et de compCtences techniques et en matii:re d'entrepreneuriat, une 
infizbucture deficiente, notumnent l'insuffisanc.e de courant eledrique, et la petite taille du marchC 
comtituent des contraintes majeures. Toutefois, le pays est dote d'm potentiel bydroelectrique 
considfiable, et de ressources minerales inexpJoitees telles que l'or, le cuivre, le zinc, l'etain, Jes 
pierres precieuses et Jes minerais industriels. La majorite de ces reserves n'ont pas ete exploitees ace 
jour en raison du manque de fonds investis et de l'absence de technologies requises pour l'exploitation, 
ainsi qu'en raison de l'infrastructure inadequate du pays. 

Des du Pacifique 

Les etats insulaires du Pacifique s'etendent de Palau, pres des Philippines a l'Ouest aux Iles 
Pitcairn a l'Est. Les pays insulaires du Pacifique peuvent etre regroupes en deux grandes categories: 
dam la premiere, ceux qui sont relativement grcuxk et qui soot dotes de res&>UrCes naturelles, et dans 
la seconde, ceux qui soot ~ petits et ont peu de reswurces naturelles et dont Jes recettes 
d'exportation dependent en grande partie dm ou de plusieurs produits agricoles. DcUls ces Cconomies 
imulaires, la diversification de l'Cconomie est activement visCe par Jes pouvoirs publics. Toutefois, la 
petite taille du man:hC et leur potentiel en matii:re d'exportation subissent Jes puissantes contraintes 
que comtituent leur situation geographique eloi~ des marches et leur infrastructure i.nadequate. Six 
PMA, a savoir Kiribati, le Vanuatu, Tuvalu, Jes Iles Salomon, Jes Samoa Occidentales et Jes Maldives 
font partie de ce demier groupe. 

Vnmc L'agriculture de subsistance emploie plus de 80% des 140.000 habitants de l'ile. 
Les principales cuJnres sont la noix de coco et le coprah qui sont les principales sources de recettes 
d'exportation. Dam le but de diversifier le secteur agricole, les pouvoirs publics ont encourage la 
production de cacao et de cafe et l'elevage a vocation expcxtatrice. Fn 1989,Jes pouvoirs publics ont 
conclu un accord a long terme avec une soiete Taiwanaise pour developper l'i~e du bois sur J'ile 
de Malekula 

Le 5a':teur manufacturier du bois est tres restreint et est centre sur la tran.5fomiation des 
produits primaires, en vue de leur exportation. II est prevu de aier une zone indumielle sur l'ile 
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d'Espiritu Santo afm de promouvoir les exportations. Dans les secteurs des services,. le tOlllisme et les 
services fmanciers soot les activitt.5 les plus irnportantes. Dam le but de promouvoir les 
investissanents etrangers et accroitre le sectem financier, les pouvoirs publics c:herchent a mettre en 
relief la position du pays en tant que centre financier off-shore dans la region et tme reglementation 
visant la aClrion d'lDl paradis fiscal est a l'etude. 
Dam le cadre de l'Accord de Cooperation Commerciale et Economique Regionale du Pacifique Sud, la 
plupart des exportations du Vanuatu ont exportees en franchise de droits vers les marches de 
l'AustraJie et de la Nouvelle lllande. Cet accord s'averera de plus en plus benefique au fur et a 
mesure de la diversification des produits cf exportation. Le Vanuatu meme a des tarifs d'importation 
relativement elevt.5. Aimi, en I 99", 6()0/o des recettes publiques proveanicnt des droits de douanes, et 
le restant des recettes publiques provient genera!anent des patentes et des taxes hoteli~. 

L'absence de droits de propriete clairernent definis et d'lDl systeme commercial et juridique bien 
develop¢ pese sur le developpement du secteur prive. 

IWibati (69.000 habitants) et Tuvalu (13.000 habitants m 1993), ont les revenus les plus 
faibles panni les iles du Pacifique. Les economies de ces deux pays reposent sur l'agriculture de 
subsistance et la production Je noix de coco conune cultures de rente. La plus grancle part des recettes 
cf exportation provient de la culture du coprah. La production agrioole est tres vulnerable aux frequent 
cyclones qui causent souvent d'Cnonne:s degits sur les cultures. Afin de diversifier leur base 
Cconomique etroit~ les pouvoirs publics respectifs cherchent a developper le secteur de la peche 
cormnerciale outre la vente de leurs droits de pedte a des societt.5 etrangeres. Dans les economies des 
deux pays insulaires le developpement du sectem manufacturier est tres faible et generaJement axe sur 
une substitution aux importations limitee. Le developpement du sectem du tourisme subit la oontrainte 
de l'eloignement geographique des iles et de leur faible infra.mucture. A Tuvalu, la plus grande part 
des recettes publiques provient de la vente de timbres et de pieces de monnaie ainsi que des envois 
des travailleurs emigtis. A Kiribiti, la plus grande part des recettes publiques provient de l'exportation 
de ooprah, de poissons et d'ailerons de requins. 

Les deux pays sont caracterises par une administratio publique relativement importante qui 
represente pres d'm quart du budget public dans chacun des deux pays respectivement. Les institutions 
intemationales de pret et la Banque Asiatique de Developpement ont stimuJe et finance le 
developpement du sectem prive, en particulier Jes activires liees au tourisme, a l'agriculture, aux 
peches, au oommerce et aux petites industries. 

Iles Salomon: J>res de 90% des 372.000 habitants (en 1993) de ces iles sont employt.5 
dam l'agriculture de subsistance et la production de cultures de rente, notamment le cacao, Jes 
haricots, les noix de coco et le palmiste. L'agriculture, la peche et la sylviculture reprCscntent environ 
70% du P.l.B. et sont es principales sources des recettes d'exportat:on. Le sectem des services 
represente environ 25% du P.I.B. Le sectem manufacturier est tres restreint et la majorite des biens 
manufactures sont importes. Ces iles ont des ressources minieres inexploitees, notamment du plomb, 
du :rinc, du nickel et de l'or. 

Les pouvoirs publics ont cherche a diversifier les exportations a partir de la specialisation en 
matiere de culture du coprah et de la peche, essentiellement au thon, et le bois constitue plus de la 
moitie des recettes d'exportation du pays. Le deve!oppement de l'industrie des epices a egalement ete 
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prevue. de merne que la production croissante de aicao. l'exploitation miniere et fa transformation 
acaue du poisson et du bois. L'indust:rie manufacturiere est es.5attiellement axee sur le marche intane_ 
Dam le but cl'accroitre Jes recettes d'exportalion du pays, m 1991 les pouvoirs publics ont annonce un 
plan de developpement decennal du tourisme oouvrant la periocle 1991-2000, tant par le bais du 
developpement public que par celui du developpement prive. Dans le cadre de ce plan, la construction 
de nouveau.x hotels, de petites mtreprises et l'amelioration de l'inftastructure, et l'expamion de 
l'afrq>ort soot mvisages. 

Depuis Ia fin des annees 1980, Jes pouvoirs publics ont cherche a promouvoir le 
developpement des ent:rerpises privtX:s, m mettant un accent partirulier sur le tourisme et Jes actitvites 
qui y soot Iitts, de meme que sur la production a vocation exportatrice. Des plans soot a l'etude pour 
privatiser quelques'unes des societes publiques. Cependant, a ce jour.la mise en oeuvre des refonnes 
ecmomiques a ete diffetie, et Jes dCpenses du secteur public continuent a dCpasser sensiblement Jes 
recettes publiques. 

Les pouvoirs publics accc.rdent llIX investisseir; prives une treve fiscale ~run maximwn de six 
ans, selon le niveau de valeur ajoutee locale et des exportations. Toutefois, Jes investissements prives 
intemes ont ete genes par le manque de capitaux. Fn raison de l'irnportant deficit budgdaire. Jes 
pouvoirs publics ont eff ectivement preempte le financement local destine au secteur prive. 

Ces iles soot oonfronte.es a de graves problemes enviromementaux. La surexploitation de s bois 
tropicaux mtreprise clans le cadre d'acoords de concession par des societes etrangeres est extremement 
prCoccupante. On estime que Jes forets tropicales des Iles Salomon seront oompletanent degamies 
clans moins de dix ans si le rythme actuel d'exploitation forestierese poursuit39. 

Samoa Cb:idencales: Les Samoa Q:cidentales soot lD1 groupe de neuf iles d'une population 
estimte m 1993 a 170.000 habitants. L'agriculture est le principal employeur et la source des recettes 
d'exportations du pays. Les cultures de rente et produits primaires d'exportation Ies plus importants 
soot les noix de coco. le taro et Jes bananes. En I 990 et 1992, des cyclones repetes ont cause 
d'enoones deg31s a l'agrirulture du pays. Le secteur manufacturier est tres restreint, oonstitue 
essentiellement de petites unites d'agnrtransfonnation telles que des usines de transfonnation de la 
noix de coco; l'huile de coco etant !'unique grande source de recettes d'exportation. 

Depuis I 993, les pouvoirs publics ont adopte des mesures visant a stabiliser l'eoonomie par des 
politiques financieres et monetaires et m pas.wit en revue les priorites m matiere de developpement. 
La diversification de l'economie et la promotion des investissements etrangers directs ont ete 
identifiees oomme et.ant des elements majeurs de la ao~ economique du pays. La diversification 
de l'eoonomie a ere mcourgt!e par les pouvoirs publics. Le developpement <.ks ressow-ces fo..-estieres 
du pays sur les iles de Savaii et d'Upolu est projete et l'expamion de la pi:che oommerciale est a 
l'etude. Le developpement de l'industrie du tourisme de mane que l'expansion des infra.5tructures qui y 
sont liees sont mcouragCs par les pouvoirs publics. 

Afin de promouvoir les activites du secteur prive et les exportations, ii a ere jugc necessaire de 
developper des mCcanismes de credit a l'intmtion des agriculteurs et des exportateurs. Le systemc 
financier du pays est compose de la Banque Centrale, de deux banques conunerciales ct d'institutions 
non bancaires. La plus grande banque oommerciale, la Banque de Samoa Occidentales, est un 
partenariat aswciant l'Etat et la Banque de nouvelle lllande. Les autres instituitons financieres non 
bancaires soot la Banque de Developpcment des Samoa Q:cidentales, la Caisse Nationale de 

9 
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Prevoyance et la Societe cl' As.5urance du Pacifique qui appartierment a l'Etat et sont une importante 
source de aidit pour les nouveaux inv~ts. 

Les pouvoirs publics encouragent les investissernents par le biais d'un emembles d'incitations. 
dont des treves fiscales d'un maximwn de 10 am, et m taux fiscal consemtif de 25o/o, de meme que 
l'exonCration des droits de douanes et des ~ indirects, a l'intention des investisseurs pour les 
biens d'Cquipement et les autres intrants. Depuis 1990, plusieurs projets d'investis.5ements etrangcrs 
ont etc entrepris, le phr: important dans le secteur manufacturier par la societe Y azaki qui fabrique des 
fils electriques pour le; voitures et qui a dCmarre la production en 1992 et emploie actuellemmt 1500 
personnes. 

Les investissems du sectem prive pourraitn obtenir m financement dans le c.adre du Plan de 
Developpement lndustriel des Iles fiance par le gouvemement NOO-lelandais et accorde une assistance 
tedmique et des aidits pour d:s projets clans lesquels l'inv~ NOO-l..elandais detient m 
minimwn de 200/o du capital. 

En 1987, les pouvoirs publics ont adopte une legislation portant sur l'exploitation d'm c.entre 
financier off-shore, la Loi Sur Les Actitvites Banc.aires Off-Shore, qui prevoit la oonc.ession de 
licences a des entreprises intemationales et etrangeres irnmatrirulees en vertu de la Loi Surles 
Societes.La Loi Sur Les Trusts Intemationaux de 1987 aut.orise l'etabl~ de Trusts clans lesquels 
les beneficiaires ne resident pa5 <bm !e pays. La Loi Sur Les ~ Intemationales de 1988 
reglementait les activites d'asgnnces off-shore entreprises par des finnes etrangeres. Dans le but de 
ooncurrencer d'autres c.entres financiers off-shore, les pouvoirs publics ont mis a la disposition des 
societes etrangees une procedure d'irnmatrirulation rapide et peu coliteme. Pendant la periode 1988-92, 
environ 600 societe:s etrangeres se soot irnmatrirulees condortement a cette loi. 

Malcives: Le pays comprend plus de 1200 iles coralliennes avec une population tot.ale 
estimee a 235.000 habitants en 1993. L'agricu!ture est limitee a la production de quelques cultures de 
subsistance, notamment les noix de coco, les noix d'arica, le manioc, le mars et la patate douce, et ne 
representent que 100/o de la demande alimentaire du pays. A la fin des annees 1980, l'economie etait 
dominee par l'industrie de la peche qui representait environ 25% des emplois el plus de 60% des 
recettes d'exportation. Pendant les annees 1980, la production du secteur de la peche a rapidement 
augmente grace a une meilleure distribution de combustible et au systCme de rama.5Sage des poisson.5 
pr6nC par l'Organfaation rommerciale d'Etat Les structures de tramfonnation du poisson ont ete 
aggrandies et des le debut des annees 1990, plus de la moitie de la production de poisson etait 
exportee apres transf orrnation. Depuis les annees 1980, les pouvoirs publics ont encourage le 
developpement de l'industrie du tourisme qui des le debut des annees 1990 est devenu le plus 
important secteur ecooomique, soit 30% du P.I.B. 

Depuis le milieu des armees 1980, les pouvoirs publics ont adopte des progranunes de 
stabilisation et cherche a reduire le deficit budgetaire et a dereglementer le systeme de change. La 
diversification de l'industrie est visee mais la petite taille du marche inteme a gene cet effort. 
Cependant, Wl grand nombre d'usines de fabrication de vetements ont ete in.~ta.Jlees par des 
investisseurs etrangers en we d'Wlc production a vocation exporumic.e. Les pouvoirs publics chcrchent 
at&i a acaoitre la transfonnation locale du poisson et a developper l'industrie du tourisme. 
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3. ~ ETMISURES IN~ DESIINEES A lA ~ANCE 
Aa::nJmE DU SECIEUR PRIVE DANS US PMA. 

L'analyse des te:ndanas de la aois.5ance industrielle et des recmtes politiques industrielles et 
des mecanismes cf appui imtitutionnel clans les PMA de la section precedente met en exergue certaines 
conclmions import.antes. Tout d'abord, la aois.5ance indmtrielle est demeuree tres limitee au cours de 
ces demieres annees clans la plupart des PMA, en depit de profonds changements politiques et du 
processus de libernlisation intavenm dans ces pays. La ao~ de la production industrielle n'a ete 
que marginale dans certains pays, tandis que dans cf autres, notamment en Aftique, la production 
industrielle a chute. Le mCcanisme de l'Cconomie de marchC, dont ii etait attendu des resultats 
significatifs en tennes cf investissements et d'accroissement de la production clans les PMA, n'a eu 
jusqu'ici que des effets limites sur la aois.5ance indmtrielle. L'afflux d'lnvestissements Brangers 
Directs n'a que peu pro~ , sauf dans les secteurs petrolier et minier dans certains PMA en depit 
de la libernlisation des politiques visant de tels investissements. La plupart des PMA ont peu 
cfentreprise.5 inchnrielles, a l'exception du Bangladesh, et l'awort de tedmologies et de savoiJ:s-faire 
est faible. ~ mesures de priwtisation qui ont ete awliquees dans plmieurs PMA, ciont la Gamabie, 
la Guin6e, le Malawi, le Mali, le Niger et le Togo entre autres PMA, ont souvent debouche sur la 
privatisation ou Ia farneture des aitreprises et si de telles mesures ont souvent reduit Ies depenses 
publiques. l'impact sur la production a ete defavorable.La liberalisation des importations, cons&}uenc.e 
de l'adoption de Ia l'economie de marche, a eu pour Iisultat le grand nombre de petites et moyennes 
industries dans les PMA incapables de SO'Jtallr Ia concurrenc.e des importations des ~ produits ou 
des produits analogues en provenance notamment des pays d' Asie du Sud-Est II importe de 
reconnaitre qu'tm certain degre de pwtection des industries ~tes est necessaire aux procluits des 
entreprises locales dans les PMA qui sont confrontes a de serieuses contraintes. Fn l';.tb5ence d'tm tel 
soutien, plusieurs entreprises locales pourraient s'averer incapables de soutenir Ia concurrence et de 
poursuivre leurs actitvites de production., ce qui pourrait avoir des effets nefastes sur d'autres 
entreprises de meme nature. 

L'experience des PMA et les tendances de Ieur aoi~ industrielle ces demieres annees 
donne egalement a penser que les effets des programmes d'ajustement structurel sur le developpement 
industriel Oa,l ete tres limites, en grande partie a cause de l'absence de mecarusmes d'appui 
imtitutiormel adCquates. Sans nul doute, ces programmes ont ete essentiels et auciaux pour les PMA 
du fait qu'ils ont comble d'importants deficits en matiere de ressources et qu'ils ont sensib!ement 
ameliore le cadre macro-economique de ces pays. Fn mane temps, les reorientations intervenues dans 
le cadre de ccs programmes ont eu peu d'impact a ce jour sur l'apport d'Investissements Brangers 
Directs ou sur le ck.~eloppement du secteur prive de ces pays. Cela est chi en grande partie au fait que 
clans le plupart des PMA ces reorientations ont essentiellement mis l'ac.cent sur l'attraction des 
investissements etrangers directs. Jusqu'ici c.et effort n'a pas ere COlD'OJUle par le sucds. La competition 
des pays d'Amerique Latine et d'Europe de l'F.st pour attirer de tels investissements des pays d'Asie du 
Sud-Fst, ii est extremement difficile pour Jes PMA d'attirer l'lnvesti~t F.tranger Direct dam le 
sec:eur manufacturier a moim que des facteurs Jes avantageant particulierement puissent etre 
identifies. A part les matieres premieres, l'tm de ces avantages est la main-d'oeuvre bon marche . Cela 
peut continuer a constituer lll1 avantage important, a condition que le cadre necessaire en matiere 
d'infra.5tructure ct de politiques soil en place. L'exemple de l'Ile Maurice montre que l'Investisscment 
F.tranger Direct peut etre attire vers Jes petites economies. Cependant, jusqu'ici les investissements 
etrangcrs dam les PMA au cours de ces demieres annees se sont principalement portes sur les secteurs 
des ressol.D"Ces minerales et naturelles dam lDl petit nombre de PMA, et ces investissements auraient 
tres bien pu se faire dans tous Jes cas. II s'agit en premier lieu d'attirer la participation etrangere clans 
le secteur manufacturier, soit par le truchement des filiales ct des societes affiliees a des 
multinationales soit par le biais de partenariats avec des entreprises locales, soit encore par des 
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accord5 de licences techniques, et de tels accords ne soot pa.5 intervenus de maniere adequate dans la 
plupart des PMA 

Le postulat de~ sur lequel reposent les progranunes cfajustement structurel, et selon lequel 
les m&:anismes de l'Cconomie de marche as.surerait l'apport de nouveaux investi5.5ements adequats, tant 
locaix qu'etrangers, est discutable, partirulierement clans les pays de petit marche, faibles infra5tructure 
et appui institutionneL et n'etant dotes que d'un petit nombre cfentreprises manufacturieres. Ces 
programmes doivent etre accompagnes dune strategie bien structuree de promotion de la aoissanc.e 
industrielle par la multiplication cf entreprises locales beneficiant cfun appui institutionnel approprie et 
de diverses formes de participation etrangere financiere et technique. 

L'aro!nt mis sur les investissements etrangers dans les politiques mises en oeuvre clans la 
plupart des PMA, a amoindri la necessite ~tielle de mettre en place des mecarusmes adequats 
d'appui institutionnel et de developper au niveau local l'entreprenewiat et des entreprises pouvant 
constituer une base industrielle elargie. Ddl1s la plupart de ces pays, ii existe peu d'entreprises 
C3J>3hles de servir de partenaires et de oollabora a des ~ de licence et de partenariat avec des 
entreprises etrangeres. Cest une grave laame. A moins que le nombre d'entrepreneurs et d'entreprises 
au nivau local ne soit sensiblement ac.cru gr3c.e a l'appui et au developpement institutionnels, l'impact 
des reorientations politiques et de la modification des codes et des procedures d'investissements 
demeurera marginal. La penurie d'entreprises industrielles locales clans Jes PMA a egalement comme 
corollaire la QU3.5i-absence de technologies et de savoirs-faire importees dans le c.adre d'accords de 
licence d'exploitation technique par des societes non affilifes, ou d'autres accords contractuels 
d'acquisition de technologie, ce qui constitue une lacune grave. 

Du fait de l'aftlux insuffisant des Investissements Brangers Directs et des peu nombreux 
ac.quisisitions ou transferts de tedmologie par le bais de licences d'exploitation, les entreprises operant 
dans les PMA continuent a etre gravement handicappCes dans leurs efforts visant a acquerir une 
c.apacite d'exportation. Le developpement du potentiel competitif dans des secteurs choisis est un 
besoin vital dans le conteste des Accords de l'Uruguay Round Si les PMA ont encore du temps avant 
l'entree en vigueur des Accords, ii sera necessaire d'identifier des creneaux et de developper le 
potentiel c.ompetitif dans ces secteurs au c.ours des quelques annees a venir. 

De l'analyse des politiques et experiences des FMA en matiere de developpement industriel, ii 
ressort une conclusion irnportante, a savoir le manque d'irnportance accordee aux mecarusmes d'appui 
institutionnel en faveur des entreprises locales de ces pays. En-dehors des structures bancaires 
c.ommerciales nonnales, peu d'efforts ont ete vCritablement deployes en matiere d'appui institutionnel 
pour satisfaire les besoins en matiere de aOOit des petites, moyennes et micro-entreprises. La Grameen 
Bank, au Bangladesh, a joue un role ~ unique en repondant avec suc.ces aux besoins des micr~ 
entreprises en matiere de credit, mais ce succes institutionnel n'a pas ete emule dans d'autres PMA 
Outre le credit, qui demeure une c.ontrainte majeure dans ces pays, peu d'appui institutionnel a ete 
propose en matiere de technologie, de c.onunercialisation et de relations avec l'etranger. Les entreprises 
ont du pour une grande part se debrouiller par elles-memes et du fait des recentes orientations vers 
l'economie de marche, les entreprises locales jouissent de moins en moins de protection face a la 
concurence des importations. L'appui institutionnel apportC par les organismes publics est tres limite et 
souvent inadapte aux conditions du marche en mutations. Le manque d'appui institutionnel aux 
entreprises locales est sans nul doute une oontrainte majeure dans la plupart des PMA, et a moins de 
faire de cet aspect une tres haute priorite, ii sera difficile d'accelerer la croissance des entreprises 
locales, qui est l'objectif-cle de des pays. 

II est egalement necessaire de souligner le fait que les perspectives economiqucs des annees 
1990 sont tres differentes de celles des annees 1960 et 1970 lorsque !'intervention de l'Etat dans un 
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grand nombre de PMA etait considerable. Fn m6ne temps, ii existait une veritable prOOccupation pour 
d'tme part. le role dominant des societes rnultinationales, d'autre part le manque d'investissements clans 
les indU5tries-cles et de ba.5e. Le fait que les entreprises publiques de c.es pays n'etaient pas rentables 
cfu tout ne signifie pas que fes factems socio-(:conomiques a la base de feur creation n'existent plus OU 

s'Ctaient effaces. Dam certain5 PMA, les reactions a la privatisation et clans d'autres le meoontement 
cause par la lenteur des resultats escomptes en matiere d'accentuation de l'orientation prise en faveur 
de l'ecooomie de marche, sont, a cet egard, des indications. Le role crucial des forces du marche et du 
secteur prive a ete reconnu et accepte dans les PMA et continuera sans nul doute a l'etre si les 
resultats soot positifs en tennes de croissance acceleree des entreprises locales et de competitivite 
tedmologique accrue, de nonnes environnementales et de durabilite. Toutefois, sic.es resultats ne sont 
pas obtenus Jans tm delai raisonnable. ii est a prevoir que l'impact sera negatif OU indesirable. Par 
consequent, l'epoque actuelle est cruciale c:onc.emant l'influence des forces du marche qu'il s'agit 
d'imposer a long tetme. A cette fin, toutefois, le developpement de fonctions et mecarusmes d'appui 
institutionnel de grande portee est une necessite vitale. 

Il est egalement a prevoir que certaines tendances mondiales influeront pour une tres large part 
sur la croissance du secteur prive et Jes exigences en matiere d'appui instituionnel clans les PMA. 
Premierement, les progres revolutionnaires en matiere d'infonnatique, de biotechnologie et de 
nouveaux materiaux auront inevitablement un impact majeur sur les produits et procedes industriels. 
Les communications a l'echelle planct.aire influeront inevitablement sur la corrunercialisation et la 
distribution de nouveaux produits et servic.es. La majorite des PMA ne sont qu'a la peripherie de tels 
progres et ii est a prevoir que le fos.5C tedmologique s'elargira progressivement, a moins qu'il y ait un 
accroissement substantiel des flux technologiques dans les sous-sectems industriels ayant un potentiel 
particulier clans certains PMA Deuxiemement, les investissements et les flux technologiques vers les 
PMA ont ete defavorables au oours des annees 1980 et au debut des annees 1990. Jusqu'ici, la 
mondialisation de l'industrie n'a pas debouche sur des relations importantes avec les PMA non 
seulernent au niveau des entreprises mais mCrne au niveau des institutions impliquees dans les erodes, 
la recherche et les servic.es de oonsultation. Troisiernement, le mode de participation etrangere change 
de plus en plus. Alors que les investissements etrangers effectues par le biais des societes affiliees a 
des Multinationales continuent a aftluer clans bon nombre de pays en developpement, ce mode cede le 
pas a d'autres formes alternatives telles que les partenariats, les accords de licence, les oontrats de 
franchise et de servic.es. Les PMA n'ont pas ere en mesure de profiter de cette nouvelle tendance parce 
qu'il existe peu d'entreprises locales dans c.es pays et que les mecanismes d'appui institutionnel soraL 
insuffisantes pour le developpement de telles relations. 

Au vu de c.es conclusions, le potentiel de croissance industrielle dans les PMA parait n'etre que 
positif a condition qu'tme strategie industrielle reorientee dans c.es pays soit axee essentiellement surla 
creation d'un nombre accru d'entreprises locales et propose les incitations et mCc.anismes institutionnels 
necessaires pour la fonnation des entrepreneurs,l'octroi de credit et l'aide institutionnelles rcquise en 
matiere de tcchnologie, oommercialisation et relations avec l'Ct:ranger. S'il est certain que 
l'Investissement Etranger Direct doit etre attire dans les PMA autant que possible, l'ac.ccnt doit ctre 
mis, de maniere egale sinon plus grande, sur l'affiux de technologies et de competenc.es techniques 
requis pour accroitre le potentiel competitif des entreprises des PMAAvec une stategie industrielle 
reorientee et des mecanismes d'appui institutionnel adequates offertes a c.es secteurs, ii devrait Ctrc 
possible de parvenir a accelerer le rythme de la croissance industrielle dans uncertain nombrc de 
PMA Cela dcvrait etre certainement possible au Bangladesh et au Nepal, et, dans une moindrc 
mesure, au Laos et au Bhoutan clans Jes pays Ac;iatiques, de merne qu'en Haiti OU ii existe maintcnant 
un considerable potentiel pour unc croissance a vocation exportatrice, ainsi que dans plusieurs PMA 
d'Afrique. Dcms plusieun; PMA d'Afrique, ii existe un t:rCs net potcntiel favorable a la croissancc du 
secteur prive, gnice a des politiques ct strategies industrielles reorientecs. II s'agit du Botc;wana, de 
l'Ethiopic, de la Gambic, de la Guinec. du Mali, de Madagascar, du Mo7lll'llbiquc, de Sierra~Leone, de 



T&mmie, d'Ouganda et de Zambie. L'accroi~t du rythme de la croissance industrielle peut aussi 
realise au Benin, au Togo, en l\1auritanie, au Tchad, au Bunmdi, en Republique Centrafiicaine, au 
Niger, en Guinee E.quatoriale et au Lesotho, en faisant une plus grande place aux entreprises locales. 

L'effet de la reorientation des politiques et de la plus grande place qui est faite a la croissanc:e 
des entreprises du secteur prive local variera, en grande partie, selon la force de la base 
entrepreneuriale du secteur prive qui peut are rapidement cleveloppee dans chaque pays, l'importance 
de l'afilux de participations etrangeres et de tedmologie5 et l'ampleur et la fonne de la privatisation 
dans chaque pays. Le developpement du secteur prive est m concept beaucoup plus large que la 
privatisation, etporte non seulemait sur la restructuration de la participation au capital des entreprises 
publiques en place sur une base selective, mais aussi sur la aem.ion d'm environnement approprie 
pour la mobilisation des investissrnents du secteur prive local en faveur de l'industrie, des 
infra.5tructure et des services, et l'octroi d'm appui i.mtitutionnel en matiere de credit, de technologie 
et de relations avec l'etranger. Sa reussite ou non dans chaque PMA depend toutefois,en grande partie, 
de la mesure dans laquelle le climat general propice au cleveloppement du secteur prive peut etre cree 
et soutenu sur une certaine periode de temps. 

Oimat propce pour les iov~mems: Le cleveloppement accelere du secteur prive depend 
en premier lieu des conditions macroeconomiques generales et du climat requis pour les 
investis.5ements dans une ecooomie donnee. Une situation soci<rpolitique stable est me condition 
piialable qui fait souvent defaut, particulierement dans plusieurs PMA d' Afrique. Les autres conditions 
requises sont l'existenc:e d'infrastructures physiques disponibles qui s'ameliorent dans la plupart des 
PMA, des taux de change stables pour la monnaie locale, ce qui peut poser des problemes dans la 
plupart des PMA, la disponibilite de financement de prets pour de nouveaux investissements et de 
devises oonformement aux nonnes essentielles applicables en matiere de biens d'eqwpement et 
d'importations, et m regime fiscal comportant les incitations adequates pour les nouveaux 
investissements, outre les prograrrunes de cleveloppement du potentiel en matiere de production, de 
services et d'exportations. Comme ii a ete evoque dans la section precedente, un certain nombre de 
PMA sont confrontes a de dures contraintes concemant certaines de ces variables. Toutefois, de telles 
contraintes peuvent are corrigees dans une large mesure par le biais de macro-politiques appropriees. 
A c:et egard, le role des programmes d'ajustement strucl\U"el peut etre vital, a condition qu'ils soient 
accompagnes d'me stabilire politique d'une part, et par une strategie industrielle bien definie pour la 
promotion des entreprises locales par le biais de mesures d'encouragement et d'llll appui institutionnel 
d'autre part. 

Cbmmles reglememaiRS: II est essentiel que les controles reglementaires sur l'aftlux de 
nouveaux investissements et de technologie, qui continuent a etre appliques dans certain PMA sous 
fonne de procedures de selection, soient progressivement supprimes. Les revisions des codes 
d'investissements et des directives promotionnclles visant les nouveaux investissements ont peu 
d'importance tant que les reglements, procedures et controles administratifs ne sont pas radicalement 
modifies. Le processus decisionneldoit etre veritablement transfere aux ena epreneurs et entreprises du 
secteur prive. Le role des pouvoirs publics doit etre largement modifie et les politiques et 
reglementations doivent etre de plus en plus reorientees vers la promotion des nouveaux 
invc-stissements, lllle concurrence adc!quate, et le respect des regles environnementales et ecologiques. 
L'interaction des forces du mache dans leur ensemble pourrait ne pas etre entierement praticab!e ou 
meme souhaitable, dans la plupart des PMA confrontes a de multiples contraintes en matiere de 
ressources et d'autres moyens. Cependant, autant que possible, les decisions a prendre en matiere 
d'investissements doivent etre laissees au secteur prive, tant local qu'etranger. 
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Promotion des investmements: II importe qu'llll programme actif de promotion des 
investissements soit entrepris par le truchement de mesures promotiomelles et d'institutions 
appropriees clans les PMA Un tel programme doit are fonde sur: 

a) des garanties contre la nationalisation et pour lllle compensation equitable et adequate en cas 
cf expropriation; 

b) la liberte pour les investissems mangers de rapatrier lews benefices, redevances et 
conunissions, interet, et produits de la vente cf actions; 

C) llll regime fiscal favorable, et des incitations a de nouveaux investissements OU une grande 
expansion/rehabilitation majeure des entreprises existantes, y comprisla protection des industries 
naissantes pendant des periodes limitees; 

d) la promotion d'Wl afllux accru de teclmologie etrangi!re, notamment des systemes 
d'infonnations sur les sources d'investissements et de technologie, les concessions fiscales sur les 
conunissions et redevances, et les mesmes d'encouragement a la recherche au niveau des entreprises; 

e) la liberte d'employer des experts et du personnel expatrie; 
f) des incitations speciales pour les exportations, notamment des redevances plus elevees, des 

droits et des ristoumes sur les importations, et des concessions fiscales; et 
g) llll train de mesures promotionnelles et de services en we de nouvealLx investissements clans 

differents sectems, notamment des infonnations sur les marches et )'assistance pennettant d'avoir 
ac.ces a des partenaires etrangers potentiels. 

Infr..imuctures materielles: Une condition prealable est la disponibilite en matiere 
d'infrastructures materielles, comprenant des terrains, de l'eau, de l'electricite, des structures de 
transport et de telecorrurn.mications. La penurie et les interruptions de courant electrique est llll 
probleme chronique dans les PMA et lll1 facteur important de dissuasion pour le developpement 
industriel et l'utilisation de materiels infonnatiques modernes. Des structures de transport inadequates, 
notamment en matiere de transport amen, constituent egalement un goulot d'etranglement notoire. A 
cette epoque qui est l'age d'or de l'infonnation, llll reseau efficace de telecommunications est 
egalement lllle condition essentielle en matiere d'infiastructure. Confrontes a de lourdes contraintes en 
termes de reswurces, les PMA pourraient de plus en plus are obliges d'encourger la participation du 
secteur prive clans ces secteurs, soit par le biais d'inve!Slissements directs ou d'accords de travaux 
publics et de d'operations ou de travaux publics-operations-transferts conclus avec des societes 
etrangeres. 

Conditiom requises en matiere d'appli imtitutionnel: L'infiastructure institutionnelle requise 
pour le developpement du secteur prive dans les PMA est generalement tres faible et coit non 
seulcment et:re bien renforcee mais aussi nCcessairement satisfaire un vaste eventail de besoins. A cet 
egard, les besoins et le potentiel requis sont commentes en grand detail a la 5eme section OU plusieurs 
Themes de Discussions ont identifie les conditions institutionnelles particulieres requises pour la 
croissance acceleree des entreprises locales. Tout d'abord, une grande place a ete faite a la mise en 
valeur des ressources humaines, particulierement la fonnation des entrepreneurs locaux, singulierement 
des femmes, pour les PME et les micro-entreprises, d'Wle part et pour le recyclage du personnel 
d'encadrement et le developpement de competences specialisees telles que la conception et le 
conditionncment. La fonnation industrielle specialisee doit egalement comprendre la formation du 
personnel aux nrnwelles teclmologies, en particulier a l'infonnatique, aux telecommunications et aux 
logiciels, sur la hase des besoins evalues dans ces domaines pendant lllle certaine periodc de temps. La 
formation industrielle au niveau national doit etre fondee sur des relations etroites avec les lllliversites, 
les inmitutions teclmiques et les organisations de gestion existant dans ch.acwl des pays. C..ependant, ii 
doit y avoir egalement lllle profonde implication des associations du sectuer prive, notamment lcs 
chambres de commerce, dans l'evaluation des besoins en matiere de fonnation de meme quc la 
planification des programmes de formation et !'elaboration de programmes de formation. 
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Deuxiemement, des services financiers appropries doivent Ctre developpes, <lHant des services 
bancaires au.x assurances et a d'autres services financiers au developpement de mecanismes 
institutionnels specialisees en matiere d'octroi de prets et de credit aux peties et moyennes entreprises 
d'une part, et aux micro-entreprises d'autre part. De telles institutions etre soient des bourses de 
valeurs pom la mobilisation des ressources, ou les institutions fownissant le capital-risque aux 
organismes de financement du developpement et organismes finarwant les micro-entreprises du sectem 
"infonnel". Des mecanismes insitutiormels pennettant la participation au capital social telles que Jes 
bourses des valeurs. doivent egalement etre mis en place progres.5ivement. 

Troisiemement, des mecarusmes institutionnels doivent etre developpes pom l'infonnation en 
matiere industrielle, s'echelonnant entre l'infonnation sm Jes marches pom divers produits et sous­
secteurs, et des sources alternatives d'investissements ou de technologie et des donnees et matenaux 
sm le commerce et les tendances du marche dans differents domaines. 

Quatriemement, les mecanismes institutionnels doivent etre developpes concemant l'utilisation 
et J'application de technologies dans differents domaines, dont l'acquisition. l'absorption et l'adaptation 
de technologies et egalement la recherche appliquee aux niveaux des institutions et des entreprises. De 
tels mecarusmes d'appui peuvent non seulement aider a choisir et selectiormer des technologies mais 
aussi foumir l'encadrement approprie aux entrepreneurs locaux en matiere de negociations en vue de 
concessions de licences technologiques et de divers types d'accords contractuels. 

Cinquiemement, dans Ies PMA l'appui institutionnel est nf:cessaire a la commercialisation des 
produits des PME locales, tant sm le marche interne qu'en matiere d'exportations. Les relations entrc 
entreprises, notamment les ralations avec l'etranger, est un domaine lie a cet appui institutionnel, en ce 
sens que les mecanismes d'appui institutionnel sont tres necessaires. Ces mecanismes jouent egalement 
lll1 role crucial en matiere de nonnalisation et de metrologie, qui prennent une importance de plus en 
plus grande en raison de J'insistence sm la nonne ISO 9000 et d'autres nonnes intemationales, dont 
Jes nonnes relatives a l'environnement. Enfm, les services de vulgarisation institutionnels sont 
necessaires, particulierement pom Jes petites et micro-entrcprises implantees dans le secteur "infonnel" 
des PMA, ce qui sera crucial pour le developpement socio-Cconomique des z.ones vulnerables et des 
groupes les plus faibles tels que ks femmes, clans les PMA. 

L'eventail des fonctions d'appui institutionnel et des services industriels decrits ci-dessus et 
developpes dans Jes themes de discussion de la 5eme section sont revelateurs des besoins 
in~itutionnels pluri-disciplinaires des PMA. Comme ii l'a cte evoque dans la section precooente, 
certains mecarusmes institutionnels ont ete OU sont elabores dans certains PMA. T outefois, ce qui est 
essentiel c'est de combler Jes lacunes qui existent concernant les systemes d'infonnation ainsi que le 
choix et !'application de technologies, de meme que l'ajustement des capacites institutionnelles en 
place afin de repondre aux nouveaux besoins du sectem prive dans chacun des PMA. II convient de 
souligner que la croissance des petites et moyennes industries qui a un potentiel particulier dans la 
plupart des PMA depend en grande partie de la mesure dans laquelll! l'appui financier et institutionnel 
est disponible. 

C.Ommerce exterieur. Pour la plupart des PMA, l'eliminatior1 des desequilibres de la 
balance des paiements et le developpcment des capacites en matiere d'exportations sont unc 
surpriorite. La majoritc des PMA sont ronfrontes a des contraintes de plus en plus nombreuses en 
raison de la baisse de la rlemande de mineraux et de produits de base exportes a partir de CC5 pays. 
Dans plusieurs pays de graves penuries de devises persistent enrore. Les tendances mondialcs et 
regionales en matiere de commerce exteneur ne laissent pas entendre que la situation s'amcliorcra 
sensiblemcnt dans la plupart des PMA. L'adoption finale des Accords de !'Uruguay Round posera en 
fait un nouveau defi a relevcr pour que les PMA acquierent, au bout d'un certain temps, des capacites 
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oompetitives en matiere d'exportations clans des secteurs choisis. La perspective pour les PMA d'Wl 
accroissement substantiel des exportations des mat6iaux et produits de base traditionnels ainsi que des 
produits manufactures vers les marches mondiaux. ne semble pas etre prometteuse. a moins qu'Wle 
restructuration ~ive et qualitative soit entreprise 1

1115 ces pays et que des technologies competitives 
soient utilisees, et que des nonncs de qualite soient :pppliquees af m d'accroitre le potentiel competitf 
clans des secteurs choisis. D'Wle part.les perspectives d'accroissanent du volume des Cchanges entre les 
pays en developpement semblent s'ameliorer. Une liberalisation accrue des importations resultant 
d'tme plus grande orientation en faveur de l'economie de marche posent de sCrieux problemes a bon 
nombre de PMA, tout particulii:rement concemant les produits fabriques localement pour les~uels 
divers degres de protection sont enc.ore requis. 

Le developpement du oonunerce exteneur des PMA risque d'etre sCrieusement oontrarie par la 
croi5.5311ce des bloc.5 corrunerciaux regionaux. Vraisemblablement, l'impact de l'integration economique 
Europeenne par i'Union Europeenne et de l'integration du Canada, du Mexique et des Etats-Unis 
d'Amerique par le biais de l'Accord de Libre Echange Nord-Amencain (ALENA). auront tme portee 
tres et signific.ative et, inevitablement, des effets lourds de oonsequence sur tous Jes pays et groupes de 
pays ayant des echnages avec ces pays. Les mernes tendances ont toutes les chances de se degager 
clans les pays-membres de l'ASEAN en Asie du Sud-E:& et dans Jes pays du Pacifique dans l'avenir. Si 
Jes objectifs generaux des Accords de l'Uruguay RoWld, de m&ne que c.eux des blocs regionaux., sont 
la liberalisation et l'expansion du oommerce cxteneur, Jes termes des Cchanges vont vraisemblablement 
devenir WlC concmrence de plus en plus achamee et <Hfficile pour les PMA n'appartenant pas aces 
blocs. 

L'accroissement du JX>lentiel oompetitif en matiere de c.ommerce exteneur necessitera non 
seulement des nonnes de meilleure qualite et Wle plus grande absorption technologique de meme que 
des applications technologiques ameliorees clans Jes PMA, mais aussi tm appui institutionnel port.ant 
sur tous Jes aspects du developpcment de la capacite d'exportation. En meme temps, des politiques et 
des mesures sont necessaires JX>ur assurer Wle protection raisonnable des nouvelle; entreprises 
industrielles. notamment Jes petites et moyennes industries, pendant des periodes detenninees. 

Investissements etrangers directs: La question des nouveaux investissements fait l'objet d'tmc 
reflexion actuellement centree, dans Wle h.rge mesure, sur )a promotion des investi~ments Ctrangers 
directs. A cet egard, les perspectives qui se presentent ne paraissent pas brillantes JX>ur l'avenir 
inunediat des PMA La plupart des PMA pourraient avoir a dependre de plus en pltt<; sur l'initiative et 
le d)1lamisme des entreprises et des crttrepreneurs locaux JX>ur obtenir la participation etrangere 
nCcessaire. Les PMA devront egalement entrep1endre tme promotion vigoureuse et ciblee des 
investissements pour des projets particuliers ayant tme viabilite et Wle JX>lentialite adequates. La 
promotion ciblee implique des activites et initiatives institutionnelles visant la prCparatio!l de profils 
d'investissements pour des projets particuliers, et tm suivi avec des partenaires etrangers JX>tentiels. 

Tramfert de teclmologie et de services specialises etrangers: L'apport adequat de 
technologies et savoirs-faire et:rangers devrait c.onstituer pour les PMA W1 objectif important. Au c.ours 
de ces dc.,micres annees, en raison des grandes innovations et changements technologiques intervenus 
clans Jes secteurs de la production et des services, le fosse technologique qui separe Jes pays 
industrialises des PMA tend a s'elargir c.onsiderablement. En meme temps, avec Wle plus grandc 
diffusion et W1 plus grand nombre de licences technologiques, a )'exception des marches c.ouvcrts par 
Jes patentes, droits d'auteurs ou de propriete industrielle, le marche de Ia technologie connait tm cssor 
considerable, et Ia plupart des technologies industrielles requises par Jes pays en developpement sont 
disponibles a partir de multiples sources y c.ompris, pour plusieurs technologies dite.5 "arrivecs a 
maturite", a partir ct'autres pays en developpement tels quc le Bresil, l'Jnde, le Mexique, Ia Republique 
de Coree et Taiwan. Le choix d'tme technologie appropriee est sans nul doute une question cruciale 
JX>ur Jes pays en devcloppement. tout c.ommc le sont les tennes et c.ondition'i clans lesquels une telle 
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tedmologie est ac.quise. soit par le truchement des filiales et societes affiliees aux multinationales. soit 
dam le cadre de partenariats, soit encore par le biais de rrises de :icences non affiliees. A cette fin. de 
veritables mecarusmes institutionnels soot requis en matiere d'infonnations sur les technologies 
alternatives, qui peuvent etre utilises par des entreprises implantees dans les pays en cleveloppcmenl 
sont plus que necessaires. II est egalement nOCessaire de mettre a la disposition des entreprises locales 
un appui institutionnel concemant Jes complexites des negociations relatives aux accords et a la 
gestion en matiere de technologie et de contrats de service. F.n meme temps, les entreprises des pays 
en cleveloppement doivent profiter du marche des technologies "arrivees a maturation" qui sont en 
expansion et dont la demande est tres forte. A tel point qu'il pourrait etre fait appel, clans ces pays. 
aux toutes demieres teclmologies dans certains secteurs, et ces technofogies peuvent egalement etre 
identifiees et recherchees en we de leur acquisition, le cas echeant. L'auto-suffisance 
tochnologiquedoit etre consideree non pas en termes isolationistes, mais comme !a capacite d'exercer 
un choix approprie et d'acquerir et absorber la technologie industrielle a des termes et conditions 
raisonnables. 

Thms ce contexte, le role des institutions publiques en matiere de selection des accords relatifs 
au transfat de technologie, qui existe toujours dans c.ertains PMA, doit etre revu. De teJles mesures 
reglementaires pourraient s'etre averees necessaires a l'epoque afin de renforcer le pouvoir de 
negociation des PMA en matiere de lic.ences technologiques et de proteger les economies nationales 
des tmnes et condition'i ineqwtables de tels accords. Toutefois, au fil des ans, la plupart des PMA 
n'ont pas seulement W1e meilleure connaissance de ces termes et conditions mais aussi une meilleure 
acceptation des bailleurs de licences des oonditions partiwlieres qui sont ju~ indesirables dans la 
plupart de ces pays. En consequence de ces faits, ii ya eu une .·iberalisation considCrable des 
legislations, procedures et directives relatives aux accords de tra Lfert de technologie dans la majorite 
des pays en developpement et la meme optique doit etre etend:Je aux PMA OU un ac.croissement de 
l'afflux de technologie est des plus nCcessaires. 

II est important pour le developpement du secteur prive dans les PMA que le choix des 
technologies et des conditions de transfert soient autant que possible laisses aux entrprises utilisatrices. 
En oonsequence, a eel egard, toutes directives OU reglementations appliquees dans les PMA doivent 
et:re tres limitees, et se confiner a certaines questions. 

T outefois, ii est egalement important qu'une optique promotionnelle soit adoptee par les 
institutions puhliques a l'egard de la technologie etrangere en matiere de d&:eloppement industrielle et 
technologique. Ce qui signie appuyer le role du secteur prive, de meme qu~ Jes entreprises publiques 
ou "mixte", concemant les informations sur le; dltematives et la formation aux techniques de 
negociations en vue de !'acquisition de technologies qui devrait are entreprise de maniere courante par 
les entrepreneurs du sectc ~ prive dans les PMA 

Cc qui est vrai des accords de transfert de technologie et de savoirs-faire pcut etre encore plus 
applicable aux contrat!i specialis6: de service, des contrats de travaux publics clefs en mains aux 
contrat de gcstion et de rachat. I il aussi, une plus grande place doit etre faite, par le biais c!'une 
sensibilisation ct d'une fonnati0t ·· iu developpement dans Jes PMA d'une plus grande prise de 
conscience et de la cap.1Ci~~ d~ ~:u-epreneurs et des reprCsentants d'entreprises. 

Prormtion de l'entreprenemiat local: II est essentiel que lcs entreprises ct entrepreneurs locaux 
de ces PMA premient !'initiative d'attirer de nouveaux inv~issements et de la technologie. Un 
acCTOissement de la formation aux techniques commerciaJes des entrepreneurs des PMA est uu: 
condition prealable importante a la croissance acceleree du secteur prive. Les programmes de 
formation aux techniques comrncrciales de base doivent porter sur les techniques de product:on. la 
comptabilite et la strategic commcrciale, y compris l'etape de preparation des plans d'exploitation en 
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vue de la creation ou de l'expansion substantielle d'entreprises industrielles ou commerciales. Le 
developpement de l'entrepmeuriat local exige egalement un appui insitutionnel considerable. Cela peut 
aller de la disponibilite de crOOit en faveur d'institutions financieres a des tau.x bas et preferentiel, a 
l'offie de structures materielles telles que Jes :woes industrielles et Jes pares tedmologiques. a 
l'assist.nce en matiere de technologie et de commercialisation. et au developpement de relations avec 
des entreprises etrangeres. 

ROie et portee de la pivatisation: La privatisation des entreprises publiques des PMA a pris 
tme ampleur considerable, particulierement depuis le milieu des annees 1980 ct pendant la periode 
allant de 1990 a 199"2. Les objectifs et aspects de la privatisation dan.5 les PMA varient 
considerablement. [)ems la plupart des PMA, les marches financiers locaux soot insuffisamment 
developpes et la participation du secteur prive pomrait s'averer limitee. Les c.onditions de 
fonctionnement des entreprises publiques varient egalement considerablement. Toutefois, ii est a 
prevoir que le t:ransfert du contri>le de l'entreprise aux investisseurs prives ameliorera sensiblement 
l'afficacite, la productivire et le potentiel competitf des entreprises privatise.es, pennettra aux pouvoirs 
publics de tirer des benefices de la vente de ces societes et de leurs actifs, et mobilisera des reswurces 
financieres substantielles pour la modernisation et l'expansion. de meme que pour l'acquisition de 
oonnaissances specialisees modemes en matiere de technologie et d'entrepreneuriat. Ces demiers 
objectifs sont particulierement applicables au secteur des~ telles que la distribution 
d'energie electrique, les telecommunications et )\!S transports, mais peuvent egalement s'etendre aux 
secteurs industriel et manufacturier. Bon nombre de pouvoirs publics ont privatise des raffmeries de 
suae, mines de textile, et d'autres activites industrielles et manufacturieres pour lesquelles les 
entreprises devaient se montrer plus a meme d'etre en prise avec l'evolution rapide de la demande et 
avec des nonnes de perfonnanc.e plus elevees. 

C.Onditions prealables et contr.lint.es: Elles varient d'un pays a l'autre et vont de la volonte 
politique de privatiser Jes avoirs publics a la viabilite de telles entreprises, et la disponibilite des 
acheteurs. La privatisation ne peut etre entreprise que s'il existe un engagement de la part des pouvoirs 
publics a mettre en oeuvre une telle privatisation ainsi qu'un consensus general des decideurs 
politiques et des autres groupes d'interet Ce qui n'est pas toujours le cas et la reaction a la 
privatisation dans plusieurs pays n'a pas toujours ete favorable. Le c.adre reglementaire doit egalement 
assurer la confrontation a la concurrence des monopoles prives, soit sur le plan interne, soit par le 
biais des importations, de f~n a ce que les nouveaux proprietaires ne profitent pas de maniere indue 
de leur situation. La viabilite commerciale des entreprises a privatiser peut egalement constituer \llle 
contraintc importante. La privatisation des entreprises deteri.ant des produits, une technologie et un 
materiel demooes ne peut intervenir que si elles sont restructureeset modernisees, ou si elles sont 
divisees en plus petites Wiites de production ou de services viables, ou encore si elles sont vendues a 
des prix nominaux et restructurecs apres gr3ce a de substantiels nouveaux investisements. Le 
financcmcnt de la privatisation petJt egalement constituer une limitation majeure. De faibles systemes 
fillal ~iers locaux peuvent consituer une contrainte majeure, particulierement dans Jes PMA. Les 
marches des valeurs locaux sont soit inexistants ou n'ont qu'une c.apacite d'absorption tres limitee clans 
ces pays. L'expCrience de la p1ivatisation indique que si Jes pouvoirs publics se sont engages en faveur 
de la privatisation, des progres peuvent etre accomplis de maniere appropriee, mernc dan.5 Jes PMA. 

Restructur.Won des entreprises: La question auciale qui pourrait etre posee aux PMA est 
de savoir s'il est indispensable de restructurer les entreprises, avant la privatisation, ou si la questiora 
ne devrait pas etre lai~ uniquement aux forces du marche. Cest une question que les economies 
planifiees centralement se sont egalcmcnt posee. Dans de tels cas, on petJt avancer que toute 
restructuration pourrait tres bien entrainer des dCpcnses inutiles si cela n'est pas rcfletec dan.5 lUl 

rencherisscmcnt de la valeur a la suite d'une telle restructuralion. D'autre part, un certain degre de 
restructuration pourrait tres bien s'averer necessaire pour obtenir unc reaction appropriec a la 
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privatisation. Des degres divers de restructuralion pourraient semiblement acaoitre la valeur d'une 
entreprise ou assmer une mise en valeur de !'ensemble des benefices de la privatisation. Dans la 
plupart des ca.5, la restructuration jwidique pourrait s'averer necessaire. Dans d'autrcs cas. la 
restructuration financiere pourrait s'imposer allx entreprises constituees en per:iOlllleS morales. 
Toutefois. les implications les plus importantes de la restructuration seront ressenties darn des 
situations impliquant des modificalions clans la structure industrielle et la oo d'irnportantes allocations 
de ressources ont ete faites pour rehausser la viabilite ou la valeur des entreprises. II s'agit ici de 
prendre en consideration les implications de la determination de la valeur, de m&ne que l'ampleur de 
l'excedent de main d'oemre qui devra et:re reglee. II s'agit de savoir clans quelle mesure la 
restucturalion ~ n&:.essaire a certaines entreprises. Dans bien des cas, le fonctiormement d'une 
in.5tallation industrielle peut comporter c.ertaines activites autonomes de production ou de services qui 
pourraient etre sepmies de l'entreprise principale et des actifs a privatiser et soit vendus separement OU 

gardes. 

Perspectives de la pivatisation: Vraisemblablement, la privatisation des entreprises 
publiques se pousuivra clans les PMA pendant les annees 1990 O'} des activites industrielles et 
commerciales substantielles sont encore entre les mains des entites publiques. Dans certains pays, 
diverscs phases de SalUration pourraient avoir ete atteintes alors que dans d'autres le nombre des 
entreprises publiques peut avoir cte limite au depart. Dans les pays ou de telies entreprises n'ont ete 
mises en place que clans certains secteurs, singulierement clans le developpement des 
infiastructruct ii peut ne pas y avoir beaucoup de champ d'application pour la privatisation. 
T outefois, pour llll rertain nombre de PMA. ii existe toujours llll potentiel substantiel en faveur de la 
privatisation au cours des annees 1990. 

Priorites sectorielles: 

Outre la necessite d'accelerer la croissance socio-Ccor<)mique dans les PMA par le biais de 
l'industrie et des services, ces pays auront a relever llll defi majeur a la suite des Ac.c.ords de l'Uruguay 
Round. Si les PMA doivent profiter au mieu.x des effets positifs de la liberalisation des echangcs. des 
reorientations fondamentales sont necessaires quant au mode de production et d'echanges commerciaux 
dans ccs pays. Alors quc les etf ets negatifs a col.D1. terme de ~ Accords seront en grande partie 
amortis par les "garanties" mises a la disposition des PMA, ces pays doivent prendrc le tenips de 
s'adapter a un regime commercial liberalise. Pour ce faire, tule reorientation fondamentale de Jeurs 
politiques et prograrrunes industriclles pour assurer le developpement de lcur potentiel competitif dans 
c.crtains ~ecteurs-crCneaux. 

Du fait de Ja base restrcintc et Jimitee en matiere d'industries et de services caracterisant la 
plupart des PMA, ii ~ peu probable que la liberalisation des echanges par le biais des Ac.c.ords de 
!'Uruguay Round contribue a leur croissance economique. F..n fait, Jes benefices potcnticls des 
ameliorations apportees a l'acces au marchc seront plus qu'attenues par des pc..11cs dues a 
l'accroisscrncnt de la concurrrencc sur les marches intemationaux et !'erosion des lalifs prCfercntiels 
existants, particulierement dans le cas des pays Africains sub-sahariens vises par la Convention de 
Lome et le Systeme Generalise de Preferences (SGP). Les c.ategories de bicns qui scront 
vraiscmcnblablcment touches par les Accords de !'Uruguay Round sont: lcs p1oduiL<; agricoles des pays 
tropicaux et tcmperes, les produits a ~ de ressources naturels, Je cuir et la tanncrie, et lcs matieres 
textiles ct les vetements. II parait probable qu'a court/moyen tenne, ks cours mondiaux des produits 
agricoles des pays tempCres progresseront, en raison essentiellement de la reduction des mcsurcs 
protcctioMistes dans Jes pays industiralises tandisque des reductions tarifaires appliquecs aux produil<; 
agricolcs des pays tropicaux sont attendues afin de ranger Jes margcs pref erentiel lcs dont jouisscnt 
actuellcmcnt un grand nombre de pays Afiicain<i. 
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L'OOification d'une base industrielle solide est une condition essentielle prealable pour pennettre 
aux PMA de beneficier de la liberalisation des echanges a long tenne. Si les mesures de garanties 
offertes s'avereront utiles, leurs effets seront restreints et lilnites par le temps. La production et les 
echanges dans ces pays doivent etre progres.sivement adaptes au coorant du commerce et des 
investisscments mondiatLx.. Cela suppose une restructuration majeure de la aoissance industrielle clans 
chacun des PMA et le developpement de relations plus etroites avec des entreprises imtallees clans 
dautres pays. Les PMA auront besoin d'un apport substantiel cl'investissements et de technologies, tant 
de multinationales que des entreprises des pays industrial~ mais aussi de plus en plus d'autres pays 
industrialises tels que la R.epublique de Coree, la Oline, Singapour, l'Inde, et les pays du Golfe ainsi 
que les pays Asiatiques et cl' .Amerique Latine II existe un potentiel fnorme en matiere de cooperation 
c!conomique et technologique entre les pays (CEPDICTPD) qui doit etre explore. Fn m&ne temps, 
l'environnement promotionnel nCce.5saire devra d:re are et soutenu clans les PMA pour la promotion et 
le developpement du potentiel des entreprises du secteur prive local afin de realiser wte aoissance 
rapide de la production el des exportations de produits manufactures non traditionnels. 

Une nouvelle strategie industrielle pol'I les PMA doit s'appuyer sur une analyse du potentiel et 
des priorites sectoriels de chactm des PMA d'une part. et sur une base industrielle restructuree, 
oomportant un nombre bien accru d'entreprises et d'entrepreneurs locaux implantant des petites, 
moyennes el micro-entreprises clans le secteur prive, d'autre part. Le role des pouvoirs publics serait 
non seulement de am Ul1 climat propice 3LLX nouveaux investissements industriels mais aussi de 
mettre a la disposition des entreprises locales un vaste eventail de dervices d'appui institutionnels. Ce 
qui suppose Wle profonde modification des oomportements tant de la part des organismes et du 
personnel publics que de la part des entreprises locales. Toutefois, ii n'y a pas d'autre alternative que 
d'aniver a acquerir W1 potentiel oompetitif clans des sous-secteurs et produits choisis par le truchement 
des PME locales et d'etendre autant que possible les petites et micro-entrepriscs aux zones rurales. 

Relatiom avec !'agriculture: La majorite des PMA continuent a dependre en grande partic de 
!'agriculture comme l'atteste le Tableau 2, bien que les liens entre les activites en matiere de 
production industrielle, cf exploitation miniere et de travaux publics, de merne que des secteurs de 
services tels que le tourisme et les transports, se soient developpes au COUI'S de ces dernieres annees. 
Les sous-secteurs prioritaires dans la majorire des PMA oontinueront a reposer sur les cereates 
alimentaires et l'afro-transfonnation, les matieres textiles et les vetements, l'offi-e d'intrants agriooles 
tels que le matenels et les outils agricoles, les semences et les engrais, ain.5i que la fabrication de 
produits rnetaI::ques et de biens de oonsommation oourante. Dans le c.as des PMA insulaires et de 
plusieUI"S autres pays, dont les pays sans littoral tels que le Nepal, le tourismc a un potentiel 
oonsiderable et les activites doivent etre axees sur la promotion du tourisme, notamment la mise en 
place d'hotels de luxe, d'agenc.es de location de voitures et tant d'autres structures, ainsi que la 
production d'articles artisanaux et de produits d'interet touristique. Toutefois, rneme dans c.es PMA, les 
liens avcc l'agriculture, y comppris avec la peche, en matiere de production, sont de la plus haute 
importance, particulierement en vue de l'auto-suffisance alimentaire et du developpcment de sous­
secteurs agricoles dans lesquels la capacite d'exportation peut etre developpee clans des domaines 
choisis. 

II convient de souligner qu'avec l'accroisscment de l'orientation en faveur de l'eoonomie de 
marche, le choix des investissements doit reposer en premier lieu sur les entreprises locale;. Des 
mesures d'incitation speciales pourraient porter directement sur le iieveloppcmcnt de la capacite 
d'exportation. Les incitations aux exportations seront autorisees dam les PMA aux tcrmes des Acc.ords 
de l'Uruguay RoWld et elles doivent etre structurees de maniere a foumir des mecanismes 
promotionnels speciaux tels que les controles et nomes de qualite, et des incitations financieres 
permettant d'accroitre le volwne des exportations. Outrc le developpement d'Wl climat propice aux 
investisscments ainsi que des incitations aux exportations apppropiees, les pouvoirs publics pounaient 
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mettre a la Oisposition des entreprises des informations et UI1 encadrement quant 3llX domaines 
d'investissement potentiel et de croissance. Cela n'a ete entrepris que dans certains PMA et avcc un 
sl.!Ccis limitc en restant generalement limite aux entreprises et a l'organisation du secteur public. La 
determination des zones potentielles de croissance doit. autant que pos.5ible, etre le fait des experts 
locaux. dont ceu.x du secteur prive. I I serait souhaitable de mettre sm pied des petits group:s 
consultatifs composes des reprC!,::ntants des secteurs public et prive afin d'evaluer le potentiel de 
crois.sance dans des secteurs choisis. Si les services de bureaux d'etudes locaux sont requis pom un 
examen approfondi de certains aspects et caracteristiques, ii faut les prevoir. Les sous-secteurs 
meritant d'etre analyses et passes en revue comportent plusieurs domaines dont certains soot em.unCres 
plus loin. 

Materiel et outils agricoles: II s'agit la d'un sous-secteur important pour la majorite des PMt\ 
qui va de la production de petits tracteurs et de materiel electrique de labour, de materiel de p&:r.e a 
la fabrication d'outils agricoles d'usage courant. La production peut &re entreprise dans la majorite des 
PMA et ii existe un potentiel considerable de partenariats en as.sociation avec des entreprises 
cirang(:res, notamment relies de pays en developpement plus industrialisees. L'extension de structures 
et installations locales de rCparation et d'entretien en grande paitie irnplantees dans le secteur 
"infonnel" des zones rurales sera un element-cle. 

Agro-tr.nfonnation: Le secteur de l'agro-transfonnation constitue la plus grande part de 
valeur ajoutee manufacturiere dans la plupart des PMA, du Bangladesh a l'Ethiopie et a la Tanzanie. 
Ce sous-secteur comprend la transfonnation des cereales, la production de sucre, d'huiles et de graisses 
vegctales, de transfonnation de la viande, de production de produits laitiers, ainsi que de la peche et 
de la tran.5fonnation des produits halieutiques. Ddr1s certain.s PMA, tels que le Liberia, la 
tran.5fonnation de l'huile de palrne a un champ d'application considerable. notanunent en rr.atierc de 
fabrication de savon. 

Matieres textiles et vetements: Ce sous-secteur. qui est assez bien developpe darn; plusieurs 
PM'\ notamment le Bangladesh et un bon nombre de PMA d' Afrique, a un potentiel considl.Table er. 
matiere d'exportation. Les exportations de matieres textiles et de vetements du Bangladesh sont deja 
bien oonnues et ont un potentiel de croissanc.e c.ons,..aCrable. II existe egalemcnt en Europe et aux 
Etats-Unis un marche en plein essor pour les matieres textiles africaines ainsi qu'un potentiel 
oonsiderable pom l'ac.croissement des investissements, de la production et des exportations d'un certain 
nombre de pays Africains dans c.e domaine. 

Fngrais: II s'agit la d'un intrant-cle pour le sectem agrioole de la plupart des PMA. Une main 
d'oeuvre oonsidCrable est di~-ponible clans uncertain nombre de PMA et ii existe un champ 
d'application substantiel pom !'expansion des investissements et de la pnxluction clans c.e sous-secteur 
en vuc du rcnforccment de la base agric.ole de ces pays. 

Paper, conditioJUJCment et menuiserie: II existe un champ d'applic.ation c.onsidCrablc pour de 
nouveaux invcstissemcntc; et la production des industries du papicr, du c.onditionncment ct de la 
mcnuiscrie. danc; un grand nombrc de PMA, notamment en Afrique. Du f ait de la dcmande intcmc ct 
des pays cnvironnants croissante, ii existe un potcntiel c.onsidCrable pcrmettant de satisf aire la 
demande ct lcs be;cinc; rcgionaux en matiere de produits en papier, de c.onditionncment et de 
mcnuiserie, notamment de mcublcs. 

Produi5 metalliques: Ce SOll'i-scctCUf nx:ouvrc une vac;te gamme de produitc; dont bcauooup 
ont un potcnticl conc;idCrable en matiere de transfcrt de; economics industrialisecs de la production de 
ccrtaincs structures de transfonnation ct de fabrication de composantc;, notammcnt de fondcries ct de 
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forges. et de pieces~ aux industries automobiles et mecanique.s, commc c'est le cac; du Japon 
pour les ecooomies de plusirurs pays Asiatiques pendant les annees 1970 et I 980. 

l\f:Rriam de comtrudion: Du fait de la croissance rapide du secteur du batiment ii existe 
une demande de plus en plus importante de materiaux de construction dans la plupart des PMA et un 
champ cfapplic.ation considerable pour la fabrication aoissante de ciment, chaux. tuiles de toiture. 
tuyauterie et cfautres matenaux de construction. Si la aoissance de ce ~-secteur etait largement 
canalisee pour satisfaire la demande inteme de plus en plus import.ante, cela aiderait de maniere 
significative a accelerer la production industrielle. 

hDlmies de liem de comonmation: l.a production locale etant limitfe, ii existe dans Jes 
PMA une demande non satisfaite considerable pour une vaste ganune de produits de consommation, 
en depit du faible pouvoir cf achat dans ces pays. La promotion des PME encouragerait beauc.oup la 
aoissance rapide du secteur des biens de consommation, notamment l'ele.ctronique rouramment 
utilisee, de meme que la production de oomposants electtique.s, de sous assemblages et de montage 
cfordinatems et de materiel de telecommtmication. qui auraient m potentiel considerable dans ces pays 
et, dans lesquels des aineaux pourraient etre developpes en we de l'exportation. 

L'evaluation des prorites soo.5-sectorielles dans chacun des PMA doit etre avant tout oonsideree 
oormne Ctant l'identification du vaste potentiel de certaim secteurs. II revient aux entreprises c·1 
secteur prive de selectiormer et de faire de nouveaux investissements dans ces sectems 31D1si que de 
developpet des relations appropriees avec l'etranger. 

Restrucruration du sectem- imlustriel 

[}.ms la majorite des PMA, le secteur manufacturier demeure si limite que de nouveaux 
programme et strategie industrielle peuvent, et doivent, etre elabres, particulierement si les PMA 
doivent entrer clans le courant mondial des Cchanges, a la suite des Accords de l'Uruguay Round. S'il 
est admis que le secteur privedans ces pays :ioit oonstituer le principal moteur de la croissance 
insdustrielle dans es pays, relativement peu cf efforts ont ete deployes clans ces rnemes pays pour creer 
des competences en matiere denbepreneuriat et les initiatives, au niveau des entreprises, nCcessaires a 
la croissance durable du S<.Ueur prive. 

La restru~uration du secteur industriel dans les PMA doit reposer non seulement sur un 
programme tres elargi de developpement en matiere dentrepreneuriat et la promotion des PME par le 
biais d'un appui institutionnel en faveur des entreprises locales en matiere de financements et de 
credit, de technologie, de strategic oommerciale et de relations avec l'etrangerd'une part, et sur la 
croissance rapide des micr-entreprises dans le secteur "informd" dautre part. En fait, les PMA se 
doivent de mettre un accent particulier sur les dimensions socitre.conomiques de la croissance 
industrielle. 

<l>jectifs socio«onomiques 
L'objectif principal de l'industrialisation dans les PMA ctant l'amelioration du niveau de vie par 

!'augmentation des emplois et des rcven1.l5 aimi que l'attenuation de la pauwrte, les politiques 
industrielles doivcnt Ctre etroitement liees aux aspects ayant tm impact sur la croissance socie>­
ecooomiquc. Les implications socio-Cconomiques de l'industrialisation rcvetent Wle ira;portance 
particuliere dans les PMA et peuvent porter sur la nature et la taille des entreprises, l'emplacement des 
industries, le mode de developpement industriel et la nature des activites industrielles dans le sccteur 
"infonnel"ol.A "inorganise'', ainsi que Jes politiques et mesures requises poumappuyer les activites 
industriclles a differents niveaux. Un autre facteur important est le cleveloppcment de liens etroits avec 
le secteur agrioole., tant pour ce qui a Jait a la satisfaction de.; besoins du secteur agricvle et des 
activites qui y sont tiecc; qu'a ce sui porte sur la transfomation des produits agricoles. 
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l\icro-entreprises: Le premier aspel-1 est la taille el la nature des enm.-prises indl.15trieHcs dont 
la promotion est necessaire. Comme ii l'a ete souligne a la section precedente. la restructuralion 
industrielle entreprise dans les PMA doit etre es.sentiellement axee sur les petites el moyl'llllCS 
entreprises du secteur prive. T outefois. ii convient d'y ajouter une autre calegorie de micro-entreprises 
qui soot d'wte importance particuliere dans les PMA Les micnr entreprises comprement de tres 
petites unites industrielles. opCrant souvent a partir de menages OU en tant qu'industries familiales. 
dirigees en gCneral par wte farnille ou avec moins de conq employes el avtx un capital de moins de 
5000 Dollars, et souvent beaucoup moins. De telles entreprises peuvent coovri un vaste champ 
d'activites allant d'imtallationq pour la fi.unure de poisson a la production d'objets artisanaux. a la 
transformation de produits agriooles. a la production de materiaux. a l'entretien et a la rCparation et 
plusieurs autres activites. II existe lll1 eventail oomidetble d'activites de production pouvant etre 
entreprises par de micro-entreprises. particulierement clans les zones rurales. La promotion des micnr 
entreprises a rencontre lDl grand succi:s au Bangladesh, au Ghana et dans plusiecrs autres PMA. Le 
principal appui requis est le financemenl gCneralement sous f OITile de petits montants pour le capital 
de fOl.J.lement de moins de 100 Dollars dans certains cas et 1000 Dollars dans la plupart des cas. 
L'appui technologique peut prendre la forrne de mecarusmes de fonnation dispensanl des notions de 
ba.5e de techniques oommerciales et assw-ant lDl encadrement pour le choix des produits. de materiel et 
de technologie a utiliser. Les micnrentreprises oonnaissant la reussite ont tendance a devenir 
rapidement des petites et moyennes entreprises et ii convient d'en faire la promotion effective et de les 
stimuler par le biais de mOCanismes d'appui en matiere de credit d'wte part, et de technologies ainsi 
que d'WlC strategie oommerciale d'autre part. Dam certains pays, ii est donne preference au.x produits 
des industries familiales et des micro-entreprises, par le bais de la frxation des prix et par les achats en 
gros eff ectues par les departements et organismes gouvemementaux. 

Decentnlisation illllmtrielle dam les mnes n.uales: La necessite d'Wle plus grande dispL--rsion 
de l'indu5trie dans les zones rurales des PMA est lDl facteur imponant ayant W1 impact sur la 
croissance socio-economique. La forte oorta'lltration dans les centres urbains constitue lDl grave 
problerne en matiere d'emplacement des industries, tant du point de vue socie>-economique quc du 
point de vue environnemental, et ii est urgent de promouvoir activement la dispersion industriclle. 
Pour ce f airc. le principal moyen dy arriver est de mettre en plac.e dans les zones rurales un plus grand 
nombre de structures materielles et autres d'appui. Si de telles structures sont evidcmment necessaires 
dans les zones urbaines des PMA oil soot vraisemblablement concentrees les PME,des structures tellcc; 
que la C~ Bank au Bangladesh doivent etre mises en place afin de repondre aux besoins en 
matiere de credit des petites et micro-mtreprises des zones rurales. Des mCcanismes d'appui 
technologiquc doivent egalement etre mis en place dans les zones rurales sous fonne de a) 
programmes de fonnation de longue dun~ en matiere d'entrepreneuriat dans les zones rurales, 
particuliercment a !'attention des ferrunes chefs d'entreprise et pour la preparation de plans 
d'exploitation des entreprises; et C) de fonnation a des metiers manuels particuliers OU a des activites 
industrielles telles que le metier de tailleur ou la preservation et la transfonnation alimcntairc, ou 
<.'Ile.ore la rCparation des machines agricoles et des biens mCcaniques utilises dans les zones rurales et 
assimiles. 

Le; activites industrielles dans les zones rurales des PMA doivent nCces.saircrrn..'Ilt Ct.re 
Ctroitcmcnt liees a l'agriculture. Ccs ectivites doivcnt fournir a l'griculture lcs dotations essenticlle; a 
!'agriculture teltes quc la production, les stocks, la reparation et l'cntretien des machines ct outils 
agricoles, la production et la distribution de semenc.es, la preparation des engrais, et la distribution 
d'autres intrants et facteurs specifiqucment requis pour l'agri"ulture. De tclles activites doivent 
egalement comporter les structures et installationc; de stockage destinees aux produits agricoles tclles 
que cclles qui sont oom;ues pour cCrCales alimcntaires, les fruits ct les legumes ct les in'\tallations de 
transfonnation utilisees pour les differcnts produitc; agricoles, scion le cac;. 
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La formation de reseaux d.: PME et de micro-entreprises dans les z.ones rurales des PMA est 

une fonction importante la mi Jes pouvoirs publics ont besoin de jouer un role majeure. II est 
important aue pour chacun des PMA y compris Jes Cconomies insulaires, ii soit etfectue une vaste 
evaluation du potentiel industriel en rapport avec Jes besoim locamc. tant dans les zones rurales que 
clans l'ensemble de l'ecooomie. La participation locale. notamment des entites du secteur prive.. est 
importante dans revaluation qui doit etre faite a qui doit inclure des estimations pr0\i50ires des 
investissments qui saont certainmlent requis. T outefois, clans la plupart des cas.. une fois que le vaste 
potentiel a ete identifiC. des prograrmnes de formation en matii:re d'mtrepreneuriat doivent etre 
mtrepris dans chacun des PMA. pour c.analiser les entrepreneurs interesses vers des investissements 
potmtiellement viables. 

L'impact socio-economique de l'industrie clans les PMA devrait etre de plus en plus res.senti 
tant dans le secteur "organise" de l'industrie que dans le sccteur "infonnel". Conune ii l'a ete evoque 
precedemment dans Ia majorite des PMA. le nombre des entreprises reste tres limite et la croissance 
industrielle est bis lente. II est important que le nombre des PME implantees clans le secteur 
"organise" augment rapidement grace a lD1 programme elargi de formation a l'entrepreneuriat. en 
associant l'appui instirutionnel requis en matii:re de credit d'lDlC pan. et la tedmologie, la strategie 
commerciale et les relations avec l'etranger d'autre part. Les PME implantees dans le secteur industriel 
"organise" doivent devenir competitives sm les marches extemes pendant une longue periode. c.e qui 
suppose des nonnes de qualite et l'utilisation de technologies competitives. Les activites industrielles 
du secteur "infonnel" doivent etre axees sm les besoim et les exigences locaux, et si ces activites 
doivent egalement devenir c.ompetitives au fil du temps. clans l'i.mmCdiat i! est necessaire d'etendre 
autant que possible la base de la production industrielle aux :wnes rurales. 

AnJroche dualiste: L'importance ctonnee de plus en plus aux dimensions socio-economiques de 
!'industrialisation souligne la necessite d'une approche dualiste du developpement industriel. D'lllle 
part. les PME locales doivent ac.quCrir lll1 potentiel competitf sm les march6i etrangers aulant que 
possible da."t.c; des secteurs-crCneaux. O'autre part. le developpement industriel dans les PMA doit Ctre 
plus disperse et rcposer sm une base large et s'etendre aux zones rurales, en grande partie par le 
truchcmcnt des petites et micro- entreprises, dans le ~"Cleur "organise" comme dans "le secteur 
infonnel". 

ROie des p>uvoirs publics et de l'appui imtitutionnel 
II est evident que le role des pouvoirs pubiics dans les PMA touche un vaste eventail de 

secteurs, particuJierement en rapport avec l'appui instirutionnel aux entreprises du secteur prive. 
L'afflux d'investisscment etranger direct etant limite, !'initiative visant la aoissance industrielle doit 
etre pri~: par les enbepieneurs locaux. II s'agit tout cfzbord de s'atteler a de vastes programmes de 
misc en valeur et de fonnation a l'mtreprena?iat dans chacun des PMA, c.ompletes par des COW'S 

specialises de finance et de comptabilite, de strategie c.onunerciale et de gestion de la prcrluction. II 
doit ctre possible d'avoir pour objectif la formation de 200 entrepreneurs par an dans certainc; Pl\1A 
tels quc le Bangladesh, la Tanzanie et l'Ouganda, et au moins 100 stagiaires par an dans les plus petits 
PMA et les economies insulaires. L'appui institutionncl doit prendre la fonne d'un credit a long tcmlC 
et d'tul fondc; de roulement obtenu par le truchcmcnt d~ institutions specialisees mises en place acct 
fin dans chacun des pays et gr.ice a un appui accordc en matiere de technologie, de c.ommcrcialisation 
et de normes de qualite, ainsi que de relations avec l'etranger dans ces domaincs, par le truchcmcnt 
d'une ou de plll'iieurs institutionc; local~, avcc la participation et l'implication des organi5ations du 
sccteur privc. II scra egalement necessaire de mcttre t!11 place des structures materiellcs sous fonnc de 
zones industricl!cs, d'incubatricec; tcchnologique et de pares industricl~ dot~ des structures de servicec; 
de base dans plusieurs PMA II est a prevoir que le developpcment de zones franchcs industriellcs 
aura un potcnticl considerable dans ctTtainc; PMA. notammcnt lcs economies insulaire;. 
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Les exigences en matiere d'appui institutionnel en faveur du developpement des induustries 
rurales dan.s les PMA pourraient avoir une portee semblable ma.is une ampleur differente de celles des 
entreprises industrielles ~du secteur "organise". Les activites industrielles a entreprendre 
seraient essentiellement axees sur les besoins et exigences 10CaL1x.. II y aura non seulement une prise 
de CODS.5Cience considerable de la nature de telles activites mais ~i de lems portee et ampleur. Les 
trois aspects majeurs qui doivent tout de meme are abordes soot: stimuler l'interet a l'entrepreneuriat. 
mettre en place des mecanismes de credit et offiir lD1 encadrement et lll1 appui teclmique. II serait 
importanl tout d'abord de mettre en oeuvre dalls les zones rura.les des PMA des programmes de 
formation a l'entrepreneuriat, particulierement a l'intention des femmes entrepreneurs potentiels clans 
des domaines tels que l'agro-transformation. Cela a deja ete entrepris avec succes par l'ONUDi dans 
catains pays Africa.ins et le programme doit are substantiellement elargi a d'autres PMA. 
DemiememenL l'octroi de credit est lll1 mecanisme de base qui doit etre prevu si le developpement 
des petites et mim>-entreprises doit are couronne par le succes. Des m6canismes in.5tiMionnels 
altematifs peuvant etre cteveloppes clans ditf erents pays. Les organisations non gouvemementales 
doivent de plus en plus are utilisees a cette fin et la Banque Mondiale ainsi que les banques 
rCgionales doivent appuyer et completer ces mecarusmes. T roisiememen~ l'encadrcment et l'appui 
tedmiques doivent etre mis en place soit sur une base sectorielle en faveur de eroupes d'entreprises ou 
d'entrepreneurs dans lD1 SOUS-secteur industriel donne OU a !'intention de zones .... ~egions 
gfugraphique, par des zones et des regions formees de pays industriels sousla direction d'tm expert et 
d'un persormel technique. La na1Ure de la fonnation et de l'encadrement differe dans les detLx cas, bien 
qu'!I pourrait y avoir une combinaison de toutes ces structures de fonnation 

Develowement industriel mtegre: Les programmes de developpement industriel clans les 
PMA doivent etre de plus en plus integr~ a une tendance recouvrant Ja croissance rapide des 
cntrcprises indust:rielles d'une part, et la dispersion de l'industrie clans les wnes rurales afin de 
maximiser les benefices socio-Cconomiques en tcnnes d'emploi et de revenu en faveur des 7.Dnes et 
des couches sociales \11lnerable, d'autre part. L'accent doit ~ mis de plus en plus sur la promotion 
des PME dans le sccteur prive par le biais d'lDle fonnation elargie a l'entreprenewiat et tm appui 
institutionncl en matierc de credit et de technologie. de strategie commerciale et de relations avcc 
l.'Ctrangcr. En meme temps. le role des petites et micro-entreprise auront plus deportee et de potentiel 
dans lcs PMA tout particulierement conccmant le developpement industriel rural. 

4. ROU: DE LmuDI Ef DES INSITIUil~S SPEC1AIJSEFS INIBRNATI~AUS 
DANS lA PRmfOil~ DU DEVEl...OPPE\1E' ACXEl.ERE DU SF.CIEUR PRIVE DANS 
LES PMA 

Le; services consultatifs ct techniques de l'ONUDI et des autres or~sations et institutions 
specialisees intemationalcs en faveur des PMA. ont ete en grande partie structures autour du role des 
puuvoirs publi~ et des institutions publiques dans diver.; secteurs. Alors que le Fonds Monetaire 
Intmational et la Banque Mondiale traitent esscnticl1C1T1<..11t les aspects et politiqucs macro­
economiqucs, des in5titutions specialisees tellcs que l'ONUDI ont centre leurs efforts sur des 
programmes {..'1 activites dans IClD'S domaines rcspcctifs. Du fait du nouvel accent sur le developpcmcnt 
du :>CCtem privc ii scra nCccssaire de modifier fondamcntalemcnt l'approche des instinnions 
intcmalionalcs. Si Jes progranunes vont continuer a et.re centres sur les politk1ues, instiMions ct 
activites MC11Ces au nivcau des eotrqTis-°-5, Wle restructuralion con.siderable de tels programmes scra 
ncX.c5saire pour mettre en place lcs relation.s appropriecs, tant avcc les autorites nationalcs qu'avcc lcs 
cntites du scctcur prive. Cc n'e.51 que gr.ice a de tcllcs rclation'i que c.es programmes potD'Tont Ctrc 
pcrtincnL'i ct durablC.'1. 
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L'ONUDL etant appele a jouer clans les PMA W1 role de cordination en matiere de 
developpement indll.5triel. devra remplir tme vaste gamme de fonctions portant sur le dCveloppement 
du secteur prive et l'orientation de plus en plus favorable a l'economie de marchC. II convient de 
mettre en place wt programme global mettant en vedette le role du secteur prive all\: trois niveallx des 
politiques promotionnelles, des fonctions d'appui institutionnel et de l'appui technique a apporter all\: 
entreprises. 

Fn meme temps. plusieurs autre:s insititutions spe.;ialisees intemationales sont impliqute.s clans 
le developpement ~ PMA que ce soit le FMI et la Banque Mondiale, ou des institutions telles que I' 
0.1. T., et des organismes des Nations-Unies tels que la CNUCED, et l'Ol\WI doit assurer une 
coordination effective avec ces organisations en matiere de politiques et prograrrunes industriels. 

Le champ d'application de l'industrialisation etant tri:s large,les fonctions et programmes de 
l'ONUDI devront viser essentiellement les aspects specifiques du developpement du secteur prive. Ces 
aspects doivent porter sur: 

a)les politiques, legislation et directives relatifs amc investi~ts industriels et aux 
techno!ogies ainsi qu'au developpement du cadre de politique promotionnelle pour la mobilisation de 
nouveallx investi~ts par le biais d'incitations fmancieres, de concessions fiscales et d'autre.5 
niesures~ 

b)les fonctions consultatives concemant les politiques. les strategies et la mise en oeuvre de la 
privatisation, notamment les mesures de pre-privatisation et le choix des entreprises a 
privatiser, l'evaluation des entreprises, de la mz:n-d'oaMe excedentaire et les implications, et 
le fmancement de la privatisation; 

c)l'appui institutionnel en matiere d'informations sur les industries et le developpcment des 
systemes d'information sur les marches, la technologie et les sources alternatives 
d'investisscment, de technologie et de services specialises clans divers sous-secteurs; 

d)l'aide institutionnelle a la mise en valeur des capacites !ocales en matiere d'entrepreneuriat et 
de commerce ainsi que la promotion des petites et moyennes entreprises et des relations 
clans les marches internes et les sources extemes; 

e)la reorientation des institutions d'appui aux industries afin d'assurer des relations etroites avec 
les organismes et institutions du secteur prive et mettre en place un appui technique clans divers sous­
secteurs industriels pour ac.croitre la colT'.pClitivite technologique et Ia capacite d·exportation: 

f)l'appui institutionnel a la promotion des relations entre les entreprises clans le cadre de co­
entrcprises, prises de licences, concessions, et de divers accords contractuels entre entreprises locales 
et etrangeres. 

II est necessaire que l'ONUDI adopte une nouvelle approche integree en matiere de 
developpement industriel dans les PMA II convient de reconnaitre qu'une nouvelle representation du 
secteur prive s'est degagee qui doit etre developpee et nourrie par l'ONUDI et les autres institutions 
specialisees participant a des programmes de dlveloppcment. Par le pase, ii ya eu pcu de contacts 
avec les organismes et groupes du secteur prive. Cela devra changer. l)JJ')s ccrtains PMA, lcs 
organismes reprCsentatifs du secteur prive sont tri:s faiblcs et devront etre soutcnus et renforces. II sera 
egalCJTlcnt nCcessaire d'etablir un lien direct avec le secteur prive clans la plupart des PMA. Des 
ateliers Sur les ''Negociations" et les tecimiques UC ncgociations peuvcnt etre trc!.5 utiles et populaires 
polU dcvelopper ces relationc;. Les autres domaines ou il existe un p0lentiel considerable pour des 
contacts directs cians un certain nombre de pays sont le developpement de l'entreprcneuriat, des 
systemes d'information sur les marches, 1es invec;tissments et la technologie. Dans tous les cas, 
toutefois, l'approche doit nCcessairemcnt tcnir compte des specificit6; de chaquc pays. Le-; conditions 
varient consid~lement ct les priorites ct programmes doivcnt ctre adaptes aux conditions locales. Le 
concept mcrne d'economie de marche doit etre en prise avec lcs bcsoins specifiqucs de l'industrie 
locale a differents stades de croissancc. L' approche tenant compte des specificites de chaquc pays 
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exige egalement une connaissance adequate des conditions locales, et une interaction constante avec 
les hauts fonctionnaires en matiere d'objectifs et de politiques. Par consequent, le renforcement des 
bureaux exteneurs qui peuvent toucher directement les autorites nationaJes sur une base continue. 
devient un ptialable essentiel. 

l'aide de l'ONUDI au developpement accelere du secteur prive dans les Pl\1A peut comporter 
des services comultatitS sur les politiques et legislation, la mise en plac.e de mecarusmes et services 
imtiMionnels a l'intention des petites et moyennes entreprises. le developpement de contacts entre 
entreprises locales et entreprises etrangeres en vue d'accord.5 relatifs aux investissements et au transfert 
de teclmologie, et le developpement de la capacite de negocier pour plusieurs contrats. II pourrait are 
egalement necessaire que l'ONUDI apporte une assistance specifique pour des contrats particuliers ou 
pour des negociations entre entreprises locales et grandes societes multinationales. L'assistance aux 
entreprise peut egalement are apportee en matiere de programme de redressement/modemisation. tout 
particulierement clans le contexte de la privatisation, et en matiere de gestion et d'appui technologique 
notamment d'absorption et la fusion de nouvelles tedmologies. Un domaine prenant une importance de 
plus en plus grande pour l'ONUDI est l'aide consultative mise a la disposition des PMA en matiere de 
politiques et reglementations relatives aux questions d'environnement et d'energie et la mise en 
oeuvredes activites et prograrmnes environnementaux ayant trait a l'industrie. 

Les services comultatifs portant sur les politiques industrielles peuvent couvrir llll vaste champ 
d'application, s'etendant des legislations aux priorites sectorielles. Les aspects plus vastes vises par la 
politique industrielle comprennent les legislations et reglementations, de meme que des directives et 
procedures Sur: 

a) la participation financiere des organismes internationaux de financement et d'autres 
organisations gouvernementales ou semi-gouvemementales; 

b) les lois et directives relatives aux brevets d'invention, marques de fabrique, droits d'auteur. 
clroits de propriete technologique, et la tedmologie et le savoir-faire non brevetes; 

c) les politiques et legislation relatives aux domaines vises par les nouvelles technologies telles 
que l'infonna+'que et les telecommunications, outre l'elaboration de logiciels; 

d) des incitations aux investissernents industriels, notarnment les treves fiscales, l'amortif.sement 
acce)ere, l'exoneration des dr-oits de douane, etc.; 

e) !'evaluation des entreprises publiques afm de proceder au choix des entrepri:;es a privatiser 
ainsi que les rnCcanismes et modalites de Ja privatisation dam des ~ particuliers; 

f) !'elaboration d'llll progranune global destine aux petites et moyennes entreprises en temleS 
de mesures de soutien; preference en matiere de pa.5sation de marches; assistance en matiere d'offie 
de matieres premieres rares, etc.; 

g) deveJoppement des agences de promotion des investissements, tout particulierement des 
investissements etrangers, soutenues par des systemes effic.aces d'infonnation sur les sources 
alternatives d'investissements etrangers et/ou de tectmologie. 

Privatisation: Incontestablement, l'ONUDI peut jouer llll role majeur en apportant son aide au 
processus de privatisation dam les PMA La participation de l'ONUDI a pris le fonne de services 
consultatifs ayant trait a la privatisation clans certains pays en developpement et dans les economies en 
transition, notamment l'Albanie et certains pays membres de la Corrununaute des Etats lndependants. 
Les activites de consultation portant sur la privatisation doivent et:re considerees a deux niveaux: 
premierement au niveau de l'economie dans son ensemble et deuxiemement, au niveau des entreprises 
industrielles specifiques. Le role de l'ONUOI dans le processus de privatisation en oour.> dans les 
PMA pourrait refi:~ver en grande prutie du second niveau oil ce processus interesse en premier lieur les 
entreprises indusuielles et de servicec;. L'approche aurait tendance a etre par entreprise specifique ma.is 
dans le cadre de priorities nationales. L'exercice de la electivite dans la determination de la portee et 
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de l'ampleur de la privatisation est une fonction importante et cruciale. Une ruee vers la privatisation 
cies entreprises, quellesque soient la viabililite et la valeur marchande des entreprises en question et la 
fonne et nature de la privatisation peut soulever plus de problemes qu'en resoudre. Dans tous l~ cas. 
l'assistance de l'ONUDI poWTait etre utile aux PMA dans leur evaluation de la portee et de l'ampleur 
de la privatisation; fixer les directives qui doivent regir l'estirnation de la valeur des acti~ detenniner 
la viabilitl notamment en fractionnant les actifs en unites viables de production ou de services. 
evaluer les investisseurs potentiels. locaux et etrangers, determiner les modalites de la privatisation. et 
en evaluer les resultats fir.aux. 

AppD aux petites, rmyemes et micro-entreprises: Les petites, moyennes et micro-
entreprises joueront sans nul doute un role crucial dans les PMA et l'ONUDI peut remplir de 
precieuses fonctions consultatives et d'appui. Ces fonctions iraient de conseils portant sur les politiques 
promotionnelles et la creation d'un environnement approprie pour la croissance des PME et l'appui 
institutionnel et au niveau des entreprises pour difterents aspects du fonctionnement de ces 
entreprises. Les plus irnportantes de ces fonctions portent sur: 

a) les politiques promotionnelles visant le developpement des PME, notamment les incitations 
fi.scales et financieres; la preference en matiere de passation de marche; la mise en place de 
structures et installations materielles, etc.; 

b) le developpemenl de mecarusmes institutionnels specialises pour le f mancement industriel 
des PME: 

c) la mise en place de structures adequates pour la fonnation a l'entrepren~uriat et a la gestion 
a l'intention des entrepreneurs locaux ainsi que le developpement de competences specialisees en 
comptabilite, strategie corrunerciale. etc. a !'intention du personnel des PME; 

d) le developpement de mecarusmes d'appui institutionnel et un encadrement en matiere de 
metrobgie, nonnes et controle de qualite; 

e) un appui institutionnel par le biais de systemes efficaces d'inf onnations en matiere 
industrielle et de relations avec les bases de donnees industrielles sur les marches et les technologies: 

f) !'assistance institutionnelle en rmtiew flp ('l'lntacts et de relation avec les industries a grande 
echelle et les entreprises etrangeres pour la mise sur pioo ~es partenariats, la prise de licence 
technologique, les accords de rachat et de commercialisation, !es structures de distribution et les 
concessions associant des cntreprises etrangeres et locales; 

g) le developpement de la capacite institutionnelle en matiere de recherchc industrielle 
appliquee clans des secteurs choisis; et 

h) la creation d'un climat general propice a la croissance des PME. 

Financement des PME et des micro-entreprises: La creation des institutions specialisees de 
financemcnt du developpement doit etre considerec conune une grande priorite dans la plupart des 
PME ou la disponibilite de fmancements indutriels pour les PME est limitee et comporte !'insistence 
des banques commerciales ace que les entreprises locales presentent unc garantie reellc substantiellc. 
Les institutions bancaires internationales et regionales mettent des mCcan.ismcs de financement 
industriel a leur disposition mais les PME rencontrent souvent des difficultes pour disposer de tels 
mecarusmes, en rabon de la garantic et des autre conditions requises. 11 est indispensable, et le 
potentiel existe, quc la Banque Mondiale et les Banques Regionales de DCveloppement collaborent 
avec des institutions internationales telles que l'ONUDI en matiere de promotion des investissemcnts 
ct de dl.-veloppement des entreprises, et de mettrc au point un accord de fmancement appropric pour 
!es PME implantees clans les regions qui comptent des PMA 

Fonnation en matiere d'entreprenemiat: L'ONUDI peut jouer un grand role clans l'extcn<;ion de 
la fonnation en matiere d'entreprcneuriat et de gestion a !'intention des PME. Dans un cctain nombrc 
de PMA, ii cxistc encore un bcsoin prononce de fonnation en matiere d' entrcpreneuriat. Unc tellc 
fonnation est entrcprise par des institutions specialisecs tellcs quc l'ONlJDI et 1'0.1.T. de memc quc 
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d'autres organismes des Nations Unies. L'ONUDI doit entreprendre tm progranune tres elargi de 
fonnation en matiere d'entrepreneuriat dans la majorite des PMA oo les capacites en matiere 
d'entreprenewiat demeurent limitees et insuffisantes. 

Formation en matiere de gestion des entreprises: L'ONUDI petJt apporter tme aide importante 
a la misc en oeuvre de programmes de techniques et d'applications amelionX:s en matiere de gestion 
dans les PMA Cela peut etre entrepris non seulement directement par le biais de stages de formation 
a la gestion aux niveaux national et regional, mais aussi par le biais d'tm programme de fonnation 
specialisee en matiere de gestion des fonnateurs, qui pourrait etre li::-ganisee clans des institutions de 
gestior. et des univer '.tes locales, et dans d'autres organisations locales. II devrait egalement etre 
pos.5ible de mettre en place llll programme de fonnation a la gestion par le truchement de certaines 
grandes entreprises indmt:rielles qui pourraient etre disposees a aider les PME locales a cet egard 

C.Onlacis et relations avec l'etranger: Fn depit de son importance aitique, des activites 
relativement limitees ont ete initiees dans ce domaine par des organisations telles que l'ONUDI. II 
existe tm champ d'application c.onsiderable pour tm programme elargi de l'ONUDI visant a developper 
de telles relations, tant de ooncert avec des grandes industries implantees dans le meme pays par le 
truchement d'industries auxilliaires et de la sous-traitance, qu'avec des entreprises etrangCre:s par le 
biai..i de la technologie, de la strategic commerciale et d'autres acc.ords contratuels. 

Negociations et contnds: L'ONUDI offie des cooseils et tm encadrement en matiere de 
negociations et de contrats de divers types. II existe une forte demande pour de tels services 
consultatifs, tant par le bais d'ateliers et de seminaires et pour des entreprises et contrats particuliers, 
et ce programme pctUTaait etre bien elargi pour toucher les PME implantees dans les PMA. 

Normalisation et commie de qualite: Des institutions et des bureaux de metrologie et de 
nonnalisation ont ete mis sur pied dans plusieurs pays en developpement.Toutefois, c.e n'est ~le~ 
de la majorite des PMA A cet egard, ii est indispensable que l'ONUDI s'attele a tm programme elargi, 
notamment sur la conformite aux nonnes intanationales telles que IS0.9000. 

Information en matiere indmtrielle: Le developpement de systemes d'infonnation et de 
relations avec les bases de donnees intemationales apparait conune tm domaine d'importanc.e cruciale 
pour les PME implantees dans les P~ non seulement en matiere de collecte a d'analysc des 
tendances industrielles et du marche, et de renseignements, mais aussi en matiere d'evaluation des 
marches altematifs et de sources altanatives d'investis.5ements et de technoloogie. L'ONUDI pourrait 
apporter une grande assistanc.e au developpement de tels mecanismes. 

ARiication f!t develowement des technologies: L'aide institutionnelle au developpement 
technologique et a cie nouvelles applications est tm domaine specialise pour lequel l'assistance de 
l'ONUDI serait particulierement utile pour les PME implantees dans Ies PMA Les services techniques 
de l'ONUDJ en matiere de technologie industrielle pourraient etre dispenses a ditferents niveaux, scion 
les besoins. En premier lieu, des infonnations sur les technologies de substitution, notamment les 
technologies en hannonie av~ l'environnement. pourra.ient etre foumies. II s'agirait la essentiellement 
d'une fonction d'inf00J1.ation. Le deuxieme niveau pourrait porter sur l'evaluation des teclmologies de 
substitution, de meme que sur l'utilisation de nouvelles teclmologies modemes dans differents 
domaines et la fusion possible de telles technologies avec des activites existantes en matiere de 
production OU de services.Ce qui comporterait l'utilisation de projetCs elabores Sur ordinateur a 
l'intention des industries traditionnelles, telles que celles du textile, de la chaur~ureet d'autres biens de 
consommation ou !'utilisation de systemes infonnatises de reservations et de billetagc destines aux 
compagnies aeriennes intemationales et aux hotels. Le troisieme niveau d'appui technologique a 
!'intention des PME dans les PMA a trait a l'appui et aux services offerts par l'ONlJDI en matiere de 
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developpement d'alliances strategiques entre les entrerxise.s implantees d&iS les PMA et cellcs qui sont 
irnplantees clans des pays plus industrialises. L'ONUDI part aussi aider ronsiderablerncnt a definir Jes 
tendances technologiques qui se degagent et a evah.:~ les effets probables des mutations 
tedmologiques dans des PMA particuliers, et egalement offiir un encadrement et un appr; atLx efforts 
deployes sur le plan iocal en matiere de recherche appliquee clans ces pays. 

Concemant la promotion des investissements et des relations en m..itiere de technolog:e tant 
clans l'etablissment de contacts par les entreprises des PMA ava: des investisseurs ou acheteurs 
potentiels d'autres pays que clans les negociations de differents types c!e contrats entre les parties 
roncemees. 

Renforcement des organismes du secteur prive: II se degage un role important pour 
l'ONUDI, a savoir le developpement et le renforcernent des organisations du sa:teur prive impliquees 
clans le developpment industriel clans les PMA A cet egard, peu a ete fait jusqu'ici. L'appui 
institutionnel a ete jusqu'a present dispense par des institutions oeuvra1t sous l'egide de l'Etat. Alors 
que des Chambres de Commerce et des organismes et associations representant les industries existent 
dans plusieurs pays, ces orgadsmes ont divers niveaux de competence et de reprCsentation. L'01'1JDI 
part elaborer de nouvelles initiatives et de nouveaux progranunes afm d'aider et de soutenir les 
associations reprCsentant le sa:teur prive. Dms plusieurs pays. de telles associations pourrait ne pas 
exister du tout, ou pourraient devoir etre renforcees. 

~istance aux entreprises: L'ONUDI devra apporter son aide aux entreprises des PMA, 
essentiellement par le truchement d'institutions d'appui aux indust.-ries. Cette aide peut comporter une 
fonnation directe du personnel des entreprises des PMA ou une assistance technique au redressement 
et a la modernisation des entreprises prises separement. 

L'ONUDI est dans une position avantageuse unique lui permettant d'assurer un prograrmne 
global d'aide en matiere de politiques, d'institutions industrielles et d'appui aux entreprises. Outre son 
mandat generat, l'ONUDI est dote d'un personnel pluridisciplinaire travaillant clans differents 
dommaines. Par son reseau exterieur, l'ONUDI peut egalement s'assurer que se.s programmes portant 
sur le developpement du secteur prive sont etfectivernent tailles selon les besoin.5 et priorites 
specifiques a chaque pays. 

5. DOCUMENTS DE 1RA VAIL SUR I.ES MEC'ANISMES Er ~CilONS 
INS1TIUDONNELS D'APPUI DANS I.ES PMA 

Les faibles performances economiques et industrielles des PMA, comme le demontrent Jes 
analyses etfectuees dans Jes sections precedentes, ont mis en exergue la necessite d'un plus grand 
renf orcemcnt des mecanismes institutiormels dans les PMA si la croissance du secteur prive doit etre 
substantiellemnt accceleree. II est quelque peu paradoxal que la rnise en valeur effective du role du 
sa:teur prive exige davantage de fonctions d'appui qu'au rours des periodes precedentes lorsque Jes 
entreprises publiques dominaient Jes activites commerciales et industrielles dans plusieurs pays. 
Toutefois, cela est e'iSentiel pendant une periode ou Jes activites et entreprises industrielles en sont a 
Jeurs debuts clans ces pays et alors que Jes rea.Jisations technologies swvenues dans Jes economics plus 
developpees ont accru sensiblement le niveau de competitivite dans plusieurs sous-secteurs industriels. 
Le roie d'orientation des pouvoirs publics dans ces pays exige que les mecanismes institutionnels 
renforces soient etroitement lies aux organisme; et associations reprCsentant le sa:teur prive dans 
chacun des pays, afin quc des interets prives puissent participcr au fonctionnemcnt ct a la gcstion de 
telles institutions avant d'en prendre progressivemcnt la responsabilite. Ces ;nstitutions dcvraicnt 
atteindre un niveau de perennite suffisant en 5 a I 0 ans au plus, mais pendant cctte periode, Jes 
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pouvoirs publics dts PMA doivent prendre Jes devants et l'initiative de mettre des fonctions 
institutionnelles d'appui adequates a la disposition des entreprises industrielies locales. 

II s'agit de cl~ Jes mtX:anismes et fonctions institutionnels d'appui dans huit grandes 
categories, a savoir la mise en valeur des ressources humaines, notarnment le developpement de 
l'entrepreneuriat, la mise en place de financ.ements et de credit; l'i.nfonnation en matiere industrielle; 
l'appui tech.nologique; !'aide en matiere de commercialisation, tant sur Jes marches intmies que sur les 
marches extemes; le developpement de liens avec l'etranger cl'entreprisc a entreprise; l'offie de services 
specialises. notamment en matii:re de nonnalisation et de metrologie, de oonception et de 
conditiormement, e: :le services de vulgarisation agricole visant a satisfaire les besoins des ent:reprises 
locales tant dans le secteur "organise" que clans le secteur "infonnel". Les Docwnents de travail sur 
ces sujets mettmt en exergue les principaux aspects devant etre de ces questio11S examines. 
Eviclemment, la nature et l'importance de ces questiom different d'un pays a l'autre et ii en est de 
m&ne des .;ivers sous-secteurs industriels. Neanmoins, certains aspects critiqoc; doivent etre traites 
pour chaames de ces fonctions essentielles d'apfiui qui doivent roe mises a la disposition des 
institutions locales. 

IXXlJMfNf DE 1RA VAIL A: MISE 11'1 V Al.EUR DIS ~ HlJMAIMS 

La mise en valcur des ressouro;s humaines est au coeur de la croissance economique et 
industrielle durable. Si les sytemes ooucatifs et les structures de formation prof essiormelle, entre 
autres, implantees clans les PMA ont cree une reserve de main-d'oeuvre qualifiee et scmi-qualifiee, llll 
vaste fosse contin~ a sCparer trois categories: les entrepreneurs, les teclmocrates et les categoriec: 
techniques specialisees, et le personnel de direction. L'hypothese selon laquelle les conditions 
d'eronomie de marche creeront auto'l13tiquement de telles categories du personnel n'est pas nee d'lllle 
experience peu satisfaisante et du rytlll:ie de la croissance industrielle ace jour. 

Le besoin le plus pressant ti.ans les PMA en matiere de croissance acceleree des entreprises 
industrielles est de ere.er une nouvelle classe d'entiepteneurs locaux, dont des f~ entrepreneurs, 
qui s'interessent aux affaires et a l'industrie, et qui soient choisis specialement pour suivre un stage Jes 
formant a l'esprit d'entreprise associe a une formation pratique al matiere de gestion des entreprises. 
Peut-on crier des entrepreneurs? Cette question est posee en raison du fait qu'il est certainement 
possible d'insuffler aux personnes ;;'i.nteressant aux monde des affaires et de l'industries I~ motivation 
et orientation nfcessaires par le biais de programmes de formation a l'entJepteneuriat et de leur 
inculquer des notions de bacre en matiere d1

: gestion des entreprises. Nombre de programmes 
intemationaux de fonnation elabores a cct egard,sont une reussite mise en oeuvre dans plusieurs pays. 
Certains organes des Nations-Unies, tels que la Division des Services d'Appui et de Gestior. du 
Developpement (DDSMS) et la CNUCED, utilisent llll programme de formation generalement connu 
sous le sigle de EMPRETEC et qui s'est avere etre une reussite clans certains pays d' Amerique Latine 
et d'Afiique. La D1Z, agence de deveioppement Allemande~ a aussi un programme de developpement 
de l'entieprenruriat.L'ONUDI gere egalement un programme de developpement de l'entrepreneuriat 
f~rme sur le modele du Programme de Developpement de l'Fntreprenewiat (EDP) mis en oeuvre en 
Inc!e. Ces programmes sont essentiellement des cours d'initiation de courte duree (2 a 3 semaines) 
con~ pom developper un inter-et et un enthousiasme pom les activites relatives au monde des 
affaires et de l'industrie.L'initiation a la gestion des affaires fait l'objet de ces cours mais doit etre 
complete par des COLD"S intensifs de courte duree sur differents aspects de la gestion des entreprises tels 
que la preparation de p!ans d'exploitation, l'exploitation des sources d'i.nvestissement et de credit, la 
creation d'entreprises commercia!es ou industrielles adaptees aux conditions particulieres d'un pays, la 
planification de la production, les finances et la comptabilite, la gestion des stocks, le choix des 
technologies, du materiel et du persoonel, application des normes de qualite, determination de strategie 
de vantes et de commercialisation, et df'.vt·!oppement des liens extemes d'entrcprises a entreprises. Ces 
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domaines J'activite et de connaissances specialisees sont nCcessaires aux entreprises et aux 
entrcprenews bcau.x et. a la suite d'un programme de fonnalion iniciale a l'intention des entrepreneurs 
actuellement en fonction et des futurs enbeprenern·s. des mCcanismes d'appui ~"tituionnel doivent 
entrer en jeu pour divelopper divers elements critiques. Le programme de fonnalic:l a l'entreprenewiat 
doit deboucher sur une promotion et un appui effectifs a la creation et a l'expan~ion des petites. 
moyennes et micro-entrepris::s dans les PMA 

II est ~ que les PMA mettent en oeuvre des programmes de fonnation a 
l'entrepreneuriat calques sur l'un ou l'autre des modeles deja en usage. Dans certains des plus grands 
PMA tels que le Bangladesh, l'Ouganda et la T anzan.ie, des cours initiaux de fonnation a 
l'entrepreneuriat doivent etre mis organises sur une base annuelle a l'intention de 200 entrepreneurs 
potentiels pendant une periode de 3 ans pour rrnforcer la base en matiere d'entreprenewiat existant 
dans chacun des pays. Dans les plus petits PMA. notamment les pays sans littoral et les economies 
insulaires. de tels programmes peuvent d'abord etre organises a I' intention de I 00 entrep. !Ileurs par an. 
Le cotits de ces programmes depend du modele utilise . La caracteristique essentielle de chacun de ces 
modeles est la fonnation des formateurs; aussi. souvent la premiere annee de ce prClgramme, Ia 
f onction de formation est reprise par le personnel forme lo.::alement. 

II est important de souligner que le formation a l'entreµeneuriat ne constitue que le debut du 
processus de developpement des ent:reprisei locales. Beaucoup depend des fonctions d'appui 
instituionnel mises en place apres. Si ces fonctions sont inadequates ou inexistantes, la fonnation des 
entrepreneurs ne rencontrera que la fiustration et la deception et peut constituer un autre probleme. II 
importe que les mCcanismes institutionnels d'appui soient developpes au moment oil les programmes 
de formation a l'enbepreuewiat. 

La fonnation a l'enuepreneuriat tend a etre une activite perrnanente dans les pays en 
developpement En Inde, l'EDP (Programme de Developpcment de l'Fntrepreneuriat) s'est poursuivi 
pendant plusieurs annees et la demande derneure considerable. Une fois que des formateurs locaux 
sont disponibJes. Je programme devient tout a fait viable en termes de COlits et peut devcnir de plus en 
plus autonome. Toutefois, ii est important que la formation a l'entrepreneuriat fasse l'objct d'une 
coordination par une institution locale ayant des liens etroits avec un organe ou une association du 
secteur privc, de maniere a"'~ que cela ne soit pas une activite du seul ressort du gouvernement. Alors 
que les progranunes initiaux de formation a l'entrepreunariat exige un appui considerable, notamment 
de l'ONUDI ou une autre institution specialisee intemationaJe, le programme peut rapidement etre 
lance et devenir un programme crucial pour la mise en va!eur des resso\!!'Ce.S humaines dans Jes PMA 

La formation de technocrates et de personnels specialises, particulieremmt en matierc de 
conception. doit etre condideree a deux niveaux. Premimment, Jes besoins en formation doivent etre 
satisfaits au moyen d'applirations inf ormatisees, tant aux niveaux des techniciens que par des 
ctablisscmcnts univcrsitaires. Plusiel.II'S universites telles quc l'Universite des Indes Occidentales 
(Antilles), organiscnt des cours de troisiemc cycle en programmation et applkations infonnatiques. 
Ccla doit et- etendu aux ctablissements qui existent dans Jes PMA Le second niveau a trait a la 
formation dans des domaines specialises tels que la conception de matiercs textiles ou d'objets 
artisanaux ou encore d'objets produit~ dans les PMA Un tel programme doit ctre considere par-rapport 
a la situation specifique d'un pays et en rapport avec la demande potentielle de tels specialistes. Une 
fois que cette demandc a Cte identifiee, des rnecanismes de fonnation peuvent etre mis en place par le 
biais de voyages d'etudes, bourses de perf ectionnement ct d'autres moyens de memc nature. A cet 
egard, l'ONlJDI a un important programme qui pot.DTait etre utilise avec profit. 

La formation du personnel de direction eit egalcmcnt un besoin vital dans les PMA. Si lcs 
entreprises locales doivent etre compctitives, ii importe qu'clles soient bien gcrees, ct confonncmcnt 
aux nonnes intcmatioruues a leur niveau de fonctionncment. La formation en matiere de gestion dans 
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Jes PMA peut etre organisee sous fonne de COW'S intensifs de colll'te duree dispem es soil par les 
dirigeants de grandes entreprises industrielles. notamment les multina!ionales. impiantees dans les 
pays, soit par des experts etranger.; ou cies consultants locaux. La formation en matiere de gestion des 
entreprises doit etre liee aux besoins des petites, moyennes ct micro-entreprises qui existent ou qui 
sont en voie de creation clans certain.s PMA ct qui doivent etre ~es en fonction des conditions 
locales. 

La mise en valeur des ressources hwnaines pour l'industrie est lD1e fonction essentielle d'appui 
institutionnel pour les PWA Un tel programme doit etre mis sur pied pour chacun des PMA et doit 
are coordorme par le truchement d'une institution locale ayant des liens etroits avec des organes et 
associations du secteur prive ct qui peut devenir avec le temps une institution autonome. 

DOaJMINf DE 1RA VAIL B:INS1JIUI1~S DE FINANCEMFNT Er DE CREDIT A 
L'INllNll~ DES PMA 

Les besoins des entreprises locales en matiere de prets ct de credit, tout particulierement les 
petites et rnicro-entreprises, ne peuvent reellement satisfaits par Jes banques commerciales 
traditionnelles Ctablies dans les PMA et exigent des mecanismes nouveaux et innovateurs. Les accords 
de credit doivent porter sur des fll'.ancements fondes sur des besoins precis de differentes categories de 
prets, selon les groupes cibles tels que les petites unites industrielles ou Jes rnicro-lll'iites existant dans 
divers sous-secteW"S.11 pourrait s'averer nCces.Wre decreer de nouvelles institutions de financement du 
developpement dans le c.adre des reglementations de cliacune des banques centraJes des PMA qui 
doivent etre chargees du controle et de l'evaluation du credi~ de l'evaluation des mcxlalites en rnatiere 
de fonds de roulement ct de conditions de pret de m&ne que de suivi des prets. La principale 
contrainte des entreprises locales est c.elle c!~ I' insuffisance de garanties reelles requises • w Jes 
modalites de prets. L'etendue de la garantie que peuvent proposer Jes petites et micro-entreprises est 
tres hrnitee. Cela est particulierement vrai dans le cas des micro-entreprises, particulierement celles qui 
sont dirigees par des ferrunes. la oil les droits de propriete des fenunes peuvent poser un probleme 
supplementaire. Bien que les besoins des micro-entreprises en matiere de prets soient modestes, et 
tendent a se resoudrc rapidement, Jes modalites de tritement et d'evaluation du credit peuvent soulever 
des difficultes pratiques aux banques commerciales. Les solutions de rechange s'echelonnent entre la 
Grameen Bank du Bangladesh qui opere avec succes ct des cooperatives d'epargne et de credit, des 
systemes traditionnels de financement prevalant dans certains pays tels que "l'lkab" et "l'ldir" en 
Ethiopie, ou les institutions de credit de developpement mises en place dans certains PMA par des 
organisations non-gouverncmentales. Des mecarusmes innovateurs doivent eg3lement etre envisages 
tels quc la prise dirccte d'hypotheques Sur Jes actifs a partir de prets par f'organisme de pret OU de 
location d'outils et materiel commerciaux dans des secteurs de sous-production tels que la fabrication 
de vetement ou de meubles. Les liens avec les grandes industries par le bais de la sous-traitance 
peuvant aussi deboucher sur des accords de financement en faveur de petites et micro-entreprises, soit 
dircctement par le truchement d'entreprises de plus grande importance soit par le biais d'un organisme 
financier. II ~ possible de passer en revue un certain nombre de mecarusmcs de suh>titution dans le 
contexte des situations p?rticulicres de chaque pays. 

Dane; le cas des petites et moyenncs entrepriscs, impliquant un volwne substanticl de bicns 
d'C:quipcment, tels que les batimcnts industriels ou Jes machines et le materiel, les organismes de 
financement installes dans lcs PMA auront a envisager des politiques et directives visant a assurer de 
pius grands flux en rnatiere de prets et de fondc; en favcur des entreprises locales. Dans ccrtains pays 
tels que les Philippines, un "guichet" separe sera ouvert par la Banque de Developpemcnt a l'intcntion 
des petites et moyennes entreprises. Dans certains pays, des prets sont consentis auw PME locales par 
le biais de structures bancaires de developpement qui detiennent aussi une participatiC'.'! au capital 
social a divers degres. II est egalemcnt possible d'envisager la ~ion d'un Fonds q.-1 canalisereait les 
prets destines aux investissements des PME. Ce Fonds pourrait financer l'achat de bicns d'equipcment 
par le biais de pras a long terme garantis par des hypotheques sur ces bienc; associeec; a des garanties 
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donnees par les proprietaires des entreprises ou, dans certains cas, par la participation au capital social. 
Une telle participation pourrait etre institutionnalisee de maniere appropriee en mettant en place des 
bomses des valeurs dam les grand5 centres commerciaux des PMA 

II existe lD1 important mecanisme institutionnel qui est le financment de capitaux-risque, 
couramment utilise dans les economies industrialisees et les pays en cteveloppement semi­
indtmialises. Les perspectives de mobilisation de ressomces dans les PMA eux-memes etant tres 
limirees, l'initiarjve de financement de capitaux-risque et la mise en plac.e de fonds de capitaux-risques 
pourraient dam lD1 premier temps etre entreprises par la Banque Mondiale ou des Banques Regionall'S. 

II importe egalement de dormer aux structures de fina'1Cel11ent en place dans les PMA les 
moyens d'etfectuer divers types d'operations financieres dont la majorire serait etroitement liees aux 
entreprises locales. II en est ainsi du financement ~ opemtions commerciales couvrant le commerce 
interne en gros et au detail d'lD1e part, et d'autre part du commerce exterieur. Dans ce demier C3.5, ii 
s'agira de mettre en place, entre autres, des mecarusmes locau.x de lettres de credit (LC) pour les 
exportations et importations, de lettres de credit pennanentes, de lettres de change, de garanties 
bancaires, de cautions de bonne execution, de garanties de remboursement. 

II convient egalement de passer en revue IP.S operations etfectuees sur les marches monetaires 
et financiers des PMA, notamment les modalites de developpement d'lDl marche monetaire, 
l'elaboration d'instmments destines aux marches mondaires et financiers, Ies plans de tresorerie, Ies 
titres de creances, ii! conduite d'operations d'open market, et l'enc.adrement des marches monetaires et 
financiers dans chacun des PMA 

E:n merne temps que l'etablissement d'instinrtions appropriees de financement et de credit dans 
chacun des PMA, ii importe de prescrire des directives adaptees et d'organiser des stages de formation 
a l'intention du personnel des banques de developpement et des banques commerciales avec lesquelles 
les PME locales effectuent des transactions. Ves stages doivent porter sur les politiques de credit en 
faveur des PME, la conception de fonnulaires de demandes de prets, tant pour les prets a tame que 
pour les fonds de roulements necessaires, e surtout l'evaluation et le suivi des projtts. L'evaluation des 
projets doit comporter l'evaluation de la den1':nde et des modalites initiales d'inv~£issement, les 
estimations de cash-flow, l'analyse des cotits et rendements, l'evaluation strategique de l'entreprise et 
de son potentiel, et les techniques fmancieres d'analyse et d'evaluation de projets pour lesquels des 
pn!ts sont recherches. Les aspects commerciaux, techniques, financiers et economiques de la 
praticabilite des projets doivent etre evalues, ainsi que l'ampleur de l'implication des promoteurs du 
projet et l'evaluation de leur fiabilire. A cet egard, un facteur important powrait reposer sur la nature 
et f'ampfeur de l'appui accvrde par lDle institution locale organisant des stages de fonnation a 
l'intention des entlepreneurs concemes et apportant son conCOlD"S a la preparation de leurs plans 
d'exploitation pour ditferents projets.Si de tellc:s institutions ne peuvent offiir de garanties pour les 
prets obtenus par les entrepreneurs locaux, elles pourraient constituer des fonctions considerables 
devaluation et de suivi pour les insitutions financieres et faire office de precieusc institution 
intennediaire d'appui et de suivi a la disposition des entreprises locales dans leurs transact!ons avec les 
institutions bancaircs et fmancieres. 
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DOC1JMENf DE 1R..\ VAIL C: L'INFURMATI~ EN MAnmE INDUSlRIFl J E 

L'offie d'informations adequates est une condition prealable a la croi~ acceleree de 
l'industrie et des entreprises locales dans Jes PMA A ce jour, l'offie de telles infonnations reste 
limitee dans ces pays, bien qu'il exi!;te des systemes d'information, ou qu'ils soient en cours 
d'elaboration, dans certains PMA. tout particulierement sur Jes investissements clans le cadre des 
programmes d'appui des organisationd intemationales. II importe qu'wi systeme et un rese.au 
d'infonnation eftectifs soien~ mis au point dans chacun des PMA sur les marches pour des produites et 
des sous-secteurs choisis, de m&ne que sur des sources d'investissements reels et potentiels, et sur des 
sources de technologie et de materiel de substitution dans divers domaines d'interet special pour 
chacun des PMA. Cela peut etre associe a des systemes d'infonnations renferrnant des donnees et de la 
documentation sm les echanges commerciaux. Le systeme d'inf onnations doit egalement renfenner des 
donnees sur la production industrielle dans diver.; secteurs, la production minerale, les produits 
energetiques, etc., ainsi que des donnees et de la docwnentation sur les nouveaux accords en matiere 
d'investissements, d'offre de technologie, sur des donnees sectorielles, les flux d'echanges, et d'autres 
docwnentations et infonnations essentielles sur chacun des PMA A l'epoque actuelle qui est l'Age 
d'Or de l'lnfonnation, ii est vital que lesPMA aient acds de maniere adequate a l'infonnation en 
matiere industrielle qui est vitale pour les er.treprises locales des PMA 

La mise en place d'un systeme et d'un reseau d'infonnation implique l'iffi1allation d'ordinateurs 
equippes de rnoderm et de tenninaux ayant ace.es a une vaste gamme de logiciels et de systemes 
pouvant satisfaire tousles besoins de chacun des PMA Ces systeme d'infonrunion portant sur une 
vaste gamme d'informations en matiere industrielle sont acuelJernent installes par l'ONUDI dans un 
certain nombre de pays en developpement. II doit etre ac.oorde la plus haute priorite a l'organisation et 
l'installation de systemes d'infonnation sur Jes donnees industrielles nationales et sm les marches, Jes 
investissments et la technologie, y compris les donnees commerciales. En raisons des cofus que cela 
entraine, de tels systemes powra.ient etre plus efficacement elabores et installes clans un premier temps 
avec l'aide d'organisations intemationales telles que l'ONUDI. Toutefois, le champ d'application et le 
contenu des infonnations visees par de tels systemes et reseaux doivent etre determines par Jes 
associations du secteur prive de ch&.."'Wl des P~ t<\. 

Un volwne considerable de materiel, dont des ordinateurs equippes de modems, ont ete mis a 
la disposition des divers PMA par differents instiMions intemationales et bailleurs de fonds. Ceux-ci 
n'ont pas necessairement ete integres a des systemes d'inforrnation er. matiere industrielle en place 
dans ces pays, et ont generatement ete utilises par differents departements et services administratifs.F.n 
consequence, ii scrait utile que l'ONUDI et d'autres organismes intemationaux passent en rewe la 
situation de chacun des PMA et examine le champ d'applkation et la 11.ature du systeme d'infonnation 
en matiere indl.5trielle qui sera.it requis clans chaque pays. Un tel exercice sera.it nCcessairement 
eftTectue eh consultation avec Jes organismes et associations implantes dans le secteur privc de ces 
pays. Une evaJuation pourrait egalement etre faite, dans chacun des PMA, des besoins en matiere de 
materiel, de logiciels et de structures de fonnation requis pour un systeme d'infonnation en matiere 
industrielle bicn con~ clans chacun des PMA. Alors que quelques generalisations pcuvent etrefaites eu 
egard a la natmc du materiel et des coCJts qui en sont le corollaire, ii sera.it souhaitable de lier 
!'evaluation du materiel ct des autres besoins aux conditions specifiques de chacun des PMA, de 
maniere que chaque systeme d'infonnation en matiere industrielle soit ddapte aux ~oins particuliers 
du pays conceme. La nature des infonnation.1t devant et.re traitees doit etre precisement liec a 
)'utilisation qu'ont besoin d'en faire les entreprises locales des PMA qui seront lcs principales 
utilisatrices d'un tel systeme. 

Une question d'importance pourrait etre l'emplacement du systeme d'infonnation en matiere 
industrielle dans les PMA Ce qui serait le plus souhaitable serait de placer le materiel et les structures 
dans les Chambres de Commerce ou associations industriellcs locales en place dans !cs PMA et de 
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rendre ces entites pleinement responsables du fonctionnement et de l'entretien d'un ~I systeme. Cela 
assurerait non seulement un acces approprie des enteprises locales mais pennettrait egalement a de 
tds systemes d'infonnation de mettre sur pied des programmes autonomes pour lesquels Ies utilisteurs 
pourraient payer W1 droit pour avoir acces a des services d'information specifiques offerts. Cependant 
au cas ou des iristallations appropriees pourraient ne pa5 etre disponibles dans Jes Iocaux des 
associations industriell~ locales pour l'imtallation de materiel et de systemes, une telle in~lation 
pourrait etre faite dans une institution publique OU un servic.e administratif, mais a condition que le 
systeme soil transfere a !'association industrielle locale des que possible. La gestion et le 
fonctionnement du systeme d'infonnation en matiere industrielle doivent en tout cas. etre plac.Cs sous 
la responsabilite de !'association relevant du secteur prive local et les organismes aJminismi' iis ne 
devraient pas, autant que possible. s'occuper de la gcstion courante du systeme d'informatmn en 
rnatiere industrielle. 

1llEME D: APPlJI 'IT.CHNOUJGIQUE AU SFCIEUR INDUS1RIEL DIS PMA 

AJors que l'offre de financement insitutionnel en faveur de l'industrie locale pose une contrainte 
majeure aux PMA l'octroi d'un appui technologique effectif en faveur des entreprises locales peut etre 
encore plus difficile. Les entreprises des Pl\1E ont un besoin vital d'utiliser des technologies et des 
connaissances specialisees compelitives pour competir sur les marches intemes et extemes. T outefois. 
de telles technologies doivent etre choisies, acquises et absorbees. De plus en pit:;;. au niveau mondial, 
une telle ac.quisition se realise par le biais de prises de licences ou de contrats condus avec ou sans 
participation etrangere au capital. Dans le cas des partenariats avec Jes entreprises etrangeres, l'apport 
de technologie et de coimai<:33Ilces specialisees constimte un element-cle dans de telles activites. La 
pnse de licences non-affiliees pour l'exploitation de technologies et de connaissances s~ecialisees esr 
de plllc; en plus prisee dans Jes pays en developpement Jes plus indll~ruises, mais est tr~ peu 
pratiquec darn la majorite des PMA. L'initiative de l'acqui:;ition et de l'absorption de technologies 
vient en generat de l'entreprise bCneficiaire ou titulaire de la Iicenc.e d'exploitation. et lorqu'une telle 
initiative fait defaut, :omme dans Ia plupart des PMA, ii y a peu d'arport de technologies requiscs 
clans divers sccteurs industriels, sauf dans Jes relativement rares cas d'investissemC'lts Ctrangcrs ou la 
tcchnologie accompagne de tels investissements. 

L'appui technologiqu~ aux entreprises de.> PMA doit etre tout d'abord lie aux infonnations Sur 
lcs alltmi sources de technologie et de c..onnaissances specialisees existant tiarls divers sous-sccteurs 
industricls et pour differcnts produit", notamment les tendances technologiques et l'adaptabilitc des 
technologies de substitution aux nonnes environnementales. Dcuxiemement, un ~.:I appui doit egalemnt 
Ctrc lie au processus d'ac.quisisition et d'absorption de technologies adaptees et, troisiemcment, a 
!'adoption de la recherche appliquee aux niveaux institutionnel et des entreprises, aunis qu'au 
dcveloppcmcnt de technologies locales. Un appui institutionnel doit etre mais a la disposition des 
entn..--p;ises des PMA a tous ccs nivc.aux. Les infonnations sur les diffCrci.t(:': sources de technologie 
doivcnt ctrc urte caractCristique essentielle des systemes d'illfomiation implantes dans les PMA, bien 
quc le nombrc de soll'i-scctcurs ou de produits vises doit Ctre !'oigneusement choisi ct maintenu a un 
nivcau ac;scz limitc. L'appui inc;titution.'lel en matierc d'acquisition de tcchnologie:: prcnnc generdlemcnt 
la fonnc de ccntacLc; arranges avcc des entrcprises possecbnt la tcchnologie et les conn:!issanccs 
speciali~ rcquiscs, ct d'unc ac;sistancc apportee tors de ncgociations en vuc de l'ac.quisition. le ca'i 
echcant. Une telle assistance doit Ctre fondee sur la connaissancc adCq\.L.: par !'institution d'a!JpUi du 
pproccssus de prise de licence clans le SOll'Viccteur particulier en question ct des autres modalit6i d~ 
cc proccssus clans d'autrcs pays ou de situation.c; semblables.Peu de rssources Ctant disrx:mibles dans !es 
PMA en matierc de rccherche, l'adaptation technologique et la rcchcr-che appliquec pcuvent etre 
cntrepriscs soit dans des Ctablisscments univcrsitaires ou de rccherche en place dans lcs PM.A, soit 
dans l'entrcprise ac.querant une tellc technologie. 



La technologie et les connaissanccs specialisCei etant progressivement difttisees dins un c-crtzin 
nombre de pays par le biais du processus de prise de lic.ence et la croissance rapidc du marche 
intrnational de la technologie clans Ia plupart des sous-secteurs industriels d'interet special pour Ies 
PMA, l'acquisition commerciale de technologie industrielle connait un essor rapide dans les pays en 
developpement industrialises d' Asie et d' Ameriqtw r .atine. Le rythme cl' acquisition des technologies et 
de prises de licence doit egalernent etre acciiere dans Ies PMA Cela ne peut se realiser quc s'il cxistc 
une conscience adequate des implications de l'utilisation d'autres technologies sur les marches 
hautement compctitifs et si Ies entreprises des PMA beneficiant d'un appui institutionnel approprie, 
preprennent les devants clans le processus d'acquisition t..'f d'adaptation des technologies. 

L'appui technologique au secteur industriel doit egalement couvrir les besoins technologiques 
des entreprises des PMA Cela rend na:essaire •me analyse de l'utilisation qui ~1 faite de la 
technologie clans des sous-secteurs ct des gro~ d'entreprises specifiques existant clans chacun des 
PMA, suivie d'une evaluation d'une telle utilisation a la lwniere des tendances technologiques qui se 
font jour sur le plan mondial clans le sous-se:teur en question. Cette evaluation est de plus en plus 
necessaire pour ~Ten revue le potentiel existant diacun des PMA en matiere de capacitt!s 
com¢titives d'eportation a developper clans divers secteurs. Avec Ia libCmlisation des conditions des 
echanges aux termes des Accords de l'Uruguay Round, Jes entreprises des PMA doivent identifier et 
developper des creneaux sur les marches etrang<>rs pour des produits et des sous-secteurs specifiques 
avec l'appui de lcurs pouvoirs publics respcctifs et des institutions d'appui tcchnologiques. 

En raison de l'enonne eventail de ch0ix et d'applications technologiques clans divers sous­
secteurs industriels. ii n'est pas possible que les inst:tutions d'appui des PMA developpcnt et etcndent 
le potentiel technologique a tol!S (es secteurs. Ce qui est indispensable c'cst qu'un mecanisme 
irL'ititutior.nel d'appui technologique au secteur indu'itriel locaJ soit mis en placedans chacun des PMA 
avec la participation ct l'implication adequates du Sel.1eur prive. Une telle institution doit identifier en 
premier lieu des domaines dotes d1

1JI1 potentiel special favorisant l'apport de technologic etrangcre OU 

de dcveloppement local, si pcssible; en dettxiemc lieu, cette institution doit utiliser les syst~mes les 
systemes d'information pour aider (es entn..i>rises locales a evaluer et choisir la ~cchnologie la mieux 
adaptr ;. ct en troisicmc lieu. ellc doit aider a la n.XJuisisiton, l'assimilation ct !'adaptation de la 
tcchnologie. du savoir-fairc et des connaiss:mc.e:; specialisees chuisis. T ouefois, dans le cac; des 
entrcprises deja en place, unc &·aluation ~·.s besoins et du potentiel scrait nt!ces5'·irc dans divers 
sccteurs industricls ct les institutions technoloogiques locales pouuraient jouer W1 grand role :i cet 
cgard. 

II convicnt cgalemcnt de sou!igner le role qui peut etrc jouer par Jes technologies etrangcres 
dans Jes PMA. Le devcloppcment des technologies locales est en soi un objmif impoertant. Dans le 
cas des PMA, les petites ct micro-entrcprises doivent en grande partie depcndrc de techniques ct de 
procCdes locaus. tout particuliercment dans le sccteur "infonncl", et l'acces a la tcchnologie ctrangcrc 
e,t trop C.OUtelLX OU impraticab(e. En memc temps, les connaissances ct capacites locales pcuvcni. 
exister dam unc ccrtine mesurc dan.<; plusieurs domaines. II est necessaire que ('institution 
tcchnologique locale offrc des services de vulgarisation inda.rtriclle en matiere de tcchnologie ct d~ 
commercialisation. con9us CSSl!Otiellemmt pour les marches intcrnes. Cet aspect est traitc de manicrl! 
approfondie darts le IXX:lJMENT DE IBA VAIL H 

La rccherche en rnatierc technologique menec &ns le Sel.1eur industriel des PMA doit lrc 
selective en ris1Jn des contraintcs de re<;sources e". doivcnt, autant quc possible, etre liecs a la re..:hcrchc 
appliquec dans des scctc.~ ou existc un potenticl ct.ms chxun des PMA Certaincs nouvclles 
technologies en vogue, particulaCrcrrk,'Jlt la biotechnologie appliquee a !'agriculture de mernc quc 
l'agro-transfonnation. ont W1 champ d'application considerable et doivent ~c appuyees par lcs 
institutions locales. 
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Le role de l'ONUDI et d'autres organisations intemationales pcuvent etre dune importance 
particuliere en matiere d'appui el d'aide aux institutions technologiques. A ce jour. de telles instituions 
ont ete utilisees dans certains pays en developpement el PMA essentieilement pour reglementcr 
l'appon de technologies etrangeres p?r l'applic:&ion par l'applicationde directives assez restrictives ou 
en menant l.\!s travallx de rechcrche par le nuchement d'institutions de recherche industrielle. Ce 
modele institutioMel pourait devoir etre revise et modifie. Les negociations des modaJites des 
tran.'i3Clions t~hnologiques dvrclient etre confiees en premier lieu au.x entreprises utilisatrices dont Ies 
proprietaires et representants doivent beneficier d'une fonnation adequate dispensee par une institution 
~echnologique locale en matiere d'acco~ adCquats de technologie. Au lieu d'etre sownis atLx 
reglementations restrictives. l'appon de technologie dans les PMA doit etre liberalise et encourage, 
tout particulierement dans des creneaux choisis. Quant aux centres l'e rechcrche et de developpement 
industriel implantes dans !es pays en developpment noamment les PMA ces centres requierent de 
profonds changements d'attitudes, et qu·un plus grand accent soit mis sur la rechcrche appliquee dans 
divers secteurs. 

Le besoin institutionnel dans les PMA vise a identifier initialement et de developper une 
institution locale. avec la participation et l'implication du secteur prive, qui jouerait un role actif en 
matiere d'appui techno~ogique a l'industrie locale. Un systeme d'inforrnation en matiere de technologie 
doit etre developpe pai. une telle institution, si possible avec l'appui cxteme dans le premier cas. 
L'institution doit etre de petite taille mais avec un personnel adequat et porter ses efforts sur 
!'evaluation des besoins technologiques des sous-secteurs industriels-cle de I' ecor.omie, a !'intention 
des entreprises en place et des nouveaux entrepreneurs. CUte institution doit etre en mesure d'une part. 
d'3rJJ0ner son concours aux services de vulgarisation industrielles, tout particulierement a !'intention 
des pctites et !•"icro-entreprises notamment daru, le secteur "informel". et aider !es entreprises locales a 
choisir et acquerir des teclmologies et connaissanccs specialisees etrangeres. si necessaire. Avec 
l'appui du secteur prive, cette meme institution pourrait egalemcnt guider Ies -;ecteurs OU existe un 
potcntiel en matiere de rechcrche appliquee notanunent les universites et !es institutions techniques, !es 
centres de Recherche et Developpement, et !es entreprises de production.Si !es fonctions precitees 
pourraicnt apparaitre redoutables, elles peuvent etre executees par une entite de petite taille mais 
capable qui doit beneficier de l'appui et de l'intcrct des associatio~ du secteur privc, de memc quc des 
pouvoirs publics res1;cctifs des PMA 

DOGJMENf DE 1RA VAIL E: APPUI AUX PMA SUR LES M<\.RGIES INTERNES EX1ERNES 

La question de la commercialisatior des produits des PMA sur lcs marches intemes et extemes 
prcnd unc imponancc de plus en plus grande. en raison de la baisse constante des cours des produits 
de base ct des matieres premieres qui sont !es produiL'i !es plus traditionnellement exportes par !es 
PMA, la plus grande diversification de la production de produits non traditionnels est un bcsoin 
pressant. La reorientation industrielle en cours dans les PMA doit neccssaircmcnt etre centrec sur Ia 
divcrsific1t.ion industriclle afin de satisfaire !cs bcsoins locaux dt ces pays et de promouvoir !es 
cxponation-; de produits finis non traditionnels. Outre !'expansion de la production locale de prod!lits 
non traditionncls, Ia commercialisation et la diffusion de ces produits requiercnt une ac;sistq.ricc ct des 
mesures d'appui institutionnels. 

La commercialisation des produits fabriques localement sur les marches des PMA est 
~..;scntiellemcot une fonction inconibant aux entrcprises locales, et l'appui instituionnel doit 
essenticllemcnt prendre la fonne de programmes de fonnation en strategic c.ommcrcialc. II s'agit c..11 
3cnral de cours intensifs de courte duree sur !es principcs et l'approchc actuels en matiere de 
commercialisation des produits, sur la nature ct !'importance de Ia publicite et des campa511cs de 
promotion qui pounciient Ctre requises, Sl.D" Ies politiques rdatives aux "rctours" et aux rcmplacemcntc; 
des produit"'i dCfec.tueux et lcs services apre-vt..'llte qui peuv~t Ct.re requis pc ur des produits 
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particuliers. tels que le m'ltCriel simple et les bieri.s de consomm:l1ion durables pouvant etre produits 
localement clans les PMA T outefois. ce:s coms de fonnation sont tres necessaires et constituent un 
element essentiel clans les activites de suivi ayant trait au developpcment de l'esprit d'entreprise. 
L'accord institutionnel visant l'organisation de stages de strategie corrunerciale a !'intention des 
entreprises locales doit etre le meme que pour la formation a l'entrepreneuriat et le developpement de 
competences de base en matiere de gestion clans les entreprises des PMA. Les mesures d'incitation en 
faveur des pmduits fabriques localement peuvent prendre la fonne de traitements preferentiels de 200/o 
au maximum sur les prix appliques en ra; d'achats par !esinstitutions et services administratifs et une 
!Jll>ledion contre les importation<.; com¢titives au moyen de barrieres tarifaires ou de restric!ions 
quantitatives.Ces demieres pourraient encore s'averer necessaires pendant des periodes Ii.mitres. disons 
5 ans. 

Cest concemant la commercialisation des exportations de produits finis non traditionnels des 
PMA que Jes mesures d'appui instituionnels seront nOCessaires clans ces pays. Ces mesures pcuvent 
prendre la fonne de diverses incitations aux exportations. notamment les "drawbacks" (ristoum:...3) des 
droits de douane. la liberation de devises pour l'achat de materiels importes. etc., a concurrence du 
montant des recettes en devises. les degrevements a concurrence ou d'une partie du montant de ces 
recettes en devises, et divers autres mCcaiiismes mis a la disposition des exportateurs. Toutefois. ii 
pourrait s'averer n6::e5saire de conclure des accords contractuels avec des entreprises etrangexs, soit 
clans le cadre d'acco!"d de transfert de technologie. soil a la suite d'accords de commercialisation 
conclus separement. Ces accords pt.went prendre la forme d'accords de "rachat" aux termes desquels 
le foumisseur de technologie accepte d'acheter tout ou µartie de la production de l'entreprise du PMA 
titulaire d'une licence d'exploitation; ou sous fonne claccords de commercialisation des exportations en 
vertu desquels une redevance plus importante est versee pour les produits "sous licer,ce" par le 
foumisseur ctranger de technologie. Les contrats d'ex-portation peuvent egalement etrc negocies avec 
d'autres socictes etrangeres que celle du fournisseur de technologie. Dans !es cas des PME des PMA. 
ii serait nec.cssaire d'organiser des stages sur la commercialisation des exportations et sur lcs 
negcciations de contrats a"ec des societes etrangeres. Ces stages seraient partie integrante de cours 
complemcntaircs sur le developpment de l'esprit d'entreprise, et organises par des institutions 
dispcnsant des COUf'S sur l'cntrcpreneuriat. Toutefois, il serait egalement necessaire d'apporter une 
asc;istance directe aux entrcprises des PMA sur les marches d'exportation pour des produits 
particulicrs, et !ors de negociations de contrats d'exportation avec de grands acheteurs de pays 
ctrangcrs. Cela devrait etre organise par dN associations d'cxportateurs dans divers sccteurs, soit sous 
la forrnc d'Wle Association pour le DCvelor,r' .. ment des exportations couvrant divers produits omposes 
ct pcrccvant unc conunission pour prestations ctfectuees en matiere de commercialisation, soit encore 
dans !c cadre d'Associations d'Exportations de Produits Specifiques tels que Jes matieres textiels ct les 
vCtcmcnti; ou !es produits en cuir les meubles, lee objets artisanaux et divers autres produits non 
traditionncls. Les systemes d'information en matiere industricllc crces dans les PMA satisferaicnt lcs 
bcsoins des pays cxportateurs en matiere d'information ct des <..ec0rds conclus par les cxportatcurs 
avcc des achctcurs particulie:"S pourraient Ctre encadres par des Associations d'Exportatcurs et des 
organismes de n1cme nature. L'cxpCrience des institutionc; publiqucs d'cxportation, telles que lcs 
Offices de Commercialisation en place dans lcs pays en developpement,n'a pac; ete pruticuliercment 
satisfaisante, ct Jes accords institutior.nels vi'Y'nl la promotion des exportations doivcnt ctre 
principalcment du rcssort des organism~ et associations du sccteur privc. 

DOCUMENf DE 1RA VAIL F: DEVELOPPEl\1ENT D~ Rll.ATIONS D~ ~RJSE5 DES 
PMA A VEC L'EIRANGER 

II est n&:e;~irc qn'au cours des prochaines annees Jes PMA aient progressivcment acces au 
commerce, aux investissments et aux flux technologiqu~ a l'echelle planetaire.11 s'agit acct cgard de 
developper tm nolNel eventail de rclatiors des PMJ\ avcc l'ctrangcr. A ce jour, de t~llcs relationc; n'ont 



87 

existe qu'au niveau des gouvemements et essentiellement entre autorites nationales des PMA et des 
pays industrialisees qui ont accorde une aide fmanciere et des concessions commerciales et d'autre 
natl.n"e aux PM\. Alors que ces relations derneurent necessaires. un nouveau mode des relations doit 
etre developpe au niveau des entreprises: entre Jes entreprises des PMA et Jes cntreprises des 
economies indllitriaiisees. de merne que celles d'autres pays developpet's. En raison de la liberalisation 
mondiale substantielle des echanges, a la suite des Accords de l'Uruguay Round, une nouvelle 
structure de relations doit etre mise en place par les entreprises des PMA, avec tL,e assistance et un 
appui institutionnels. 

Les relations des entreprises des PMA avec Jes societes etrangeres impiantees dans les pays et 
dans industrialises ct Jans d'autres economies en developpement, peuvent prendre plusieurs fonnes 
qui V(.Ot des accr.r~ d'investissement et de partenariats a des accords de transfcrt de technologie, a 
des accor~ de prestations de services. a des acontrats d'approvisionnement en materiel et en 
eqwppement. a des contrats de travaux publics, notamment d'accor~ des en main, a des accor~ de 
rachat et de commercialisation. a des ;.!CC()f~ de concessions et de distribution, et a divers accor~ 
contractuels relatifs a des foumitures OU a des prestations de services specifiques. 

Les accor~ d'investissement conclus dans le cadre de partenariats sont relativement courants 
dans certains PMA, et sont generalement negocies entre Jes entreprises concemees ou entre Ia societe 
etrangi:re et les institutions ou entreprises publiques nationales. Toutefois, la promotion de ces 
investissements est une fonction institutionnelle-:ele dans Jes PMA. Les accor~ de licence non affiliee 
interviennent relativemcnt peu dans les PMA. et ii est nec.essaire que les institutions nationales en 
fassent activement la promotion en vue d'un afilux adCquat de technologies et de connaissances 
specialisecs. notamment des nouvdles technologies er. vogue. L.es contrats de travaux publics et de 
prestations de .lefVice, ainsi que les accor~ de commercialisation, les accor~ de concession ct 
contractuels de meme nature, sont essentiellement conclus entre les PMA et les entrcprises ctrangcres, 
et ne necessitent pas beaucoup la participation et l'appui institutionnels dans les PMA, sauf par le biais 
de programmes de formation en matiere de traitemcnt ct ncgociation de contrats a !'intention des 
entrepreneurs ct chefs d'entreprise locaux . 

Les relations critiques avcc l'etranger, pour lesquelles un appui instituionnel est indispensable 
dans un PMA. sont celles qui visent lcs accor~ de partenariats et de licences technnlogiques. Ccs 
dcux types d'accor~ sont essentiels pour les PMA et exigent une promotion et un appui instituionncls 
substanticls. 

La promotion instionnclle visant l'aftlux d'investissements et de technologies est, et doit etrc 
organisec par le meme organisme de promotion. En fait, le proccssus de promotion e,t le meme dans 
les deux cas, et ces ac.c.or~ peuvent etrc considerees comme des option5. II ya peu d'cxemples, dans 
les PMA. d'unc entreprise locale qui insisiterait pour acquCrir lL'le licence technologiGUC non affiliec, 
sano; aucune participation etrangcre, au lieu d'un accord de partenariat aux termes duquel un nivcau de 
participation aa capital social est admis pour l'entrcprisc locale. D'autre part, l'entreprise etrangcrc pcut 
r~ bicn prcf erer un axord visant la fourniture de technologies sans participation au capital social 
lorssqu'cllc n'a pas a entrer dans le capital de l'entrcprise conccmee. 

La promotion des relations d'entre.,rises a cntrcprises avcc des societes etrangcres, est unc 
fon.3tion-clc de promotion dans Jes PMA. Si Jes societes etrangeres reuvent ne pa-; etre interessecs a 
des investissements directs dan.5 c.ertains PMA, les contrdts de fowniture de technologie presentent pcu 
de risques et offrent un revenu assure. Dans le cas des partcnariats egalement, les entreprises 
ctr..ngeres pcuvent tres bien etre capables de limiter leurs risques en prenant unc participation 
minoritaire, ou meme minima.le, au capital social, souvent par la capitalisation des colits de la 
tcchnologie et des services. 



88 

La promotion institutionnelle des investisements et des relations entre les entreprises des PMA 
et tes societes etrangeres en matiere de technologie. prennent genera.Jement la forrne de preparation 
initiale d'un prospectus promotionncl identifiant les possibilites d'investissements et les conditions 
d'operations clans les PMA concemes. ainsi qu'un profit d'investissement du OU des projets a 
promouvoir. Les profils d'investissment conti!!flllent des informations de base n&:essaires relatives au 
projet en question. Les modeles de profils d'investissement de l'ONl..JDI contiennent des informations 
assez detaillees et acceptables pour les projets a promouvoir. Une fois que ces profils sont prepares, 
des concacts peuvent etre pris avec des entreprises etrangeres, soit dircctement par unc entreprise d'un 
PMA, soit par le truchement de l'ONUDI qui possede un grand nombre de bureatLx de promotion des 
investissements clans plusieurs pays industrialises, et qui organise des forums a l'intention d~ 
investisseurs etrang ... TS dans lcs pays en developpcmen~ notarrunent dans les PMA. Des relations 
considerables peuvent ainsi se developper gnice a ces forums qui ont ete organise avec succes clans 
plusieurs PMA Si le mecanisme du Forum de l'ONUDI n'est pas utilise. des contacts avec des 
societes etrangeres peuvent etre pris soil directement par les entreprises cs PMA, soit par le 
truchement d'un organisme national de promotion. T outefois, dans ce demi er ca.c;. la tendance qui se 
degage est essentiellement de faire appel a l'Investissement Etranger Direct, plutot que sur la 
possibilite de foumiture de technologie qui peut tres bien etre viable, ou encore sur toute solution 
nuellx adaptee a l'entreprise du PMA 

L'attention s'est largement portee sur le developpement des relations avec l'etranger. notamment 
en maticrc d'investisements, avec les societes multinationales ~ les entrprises etrangeres irrunplantees 
dans lcs economies industrialisees. Cette tendance doit ~~ pssee en revue dans lcs PMA, en 
particulier concmant les acc.ords de fotlllliture de technologie. Les entreprises des pays en 
developpcment plus industrialises tels que !'Argentine, le Bresil, l'lnde, le Republique de Cort.~. le 
Mcx.ique, Singapour, et le Province de Taiwan, peuvent servir de sources de substitution de 
technologie ct de divers degres de participation etrangere au capital. Les pt..>rpectivcs de COO(X-T.ltion 
economique ct technologique entre les pays en developpement (CEPD/CTPD) sont en progression 
constantc et les PMA doivent tirer pleinement profit des possibilites offertes en matiere d'accordc; 
d'invcstissernents accompagnes de technologies avcc des entreprises d'autres pays en dC:'Veloppcmcnt. 

Le dcveloppemcnt des relations avcc l'etranger, tant en matiere d'investissements et de 
tcchnologie qu'cn matiere d'accords contractuels d'autres natures, est une fonction vitale pour lcs 
cntrcpriscs des PMA. qui doit etre rapidement devdoppee dans lcs PMA dans le cadre de pot:tiques 
promotionnellcs OU grace a l'aftltLX d'invcstissemcnts et de technologies, Ct avcc l'appui insitutionncl 
pcrmcttant d'aca!lerer autant que possible un tel aftlux. 

D<XlJMmf DE 1RA VAIL G: OffRE DE SERVI~ SPEOAUSES DANS US PMA 

Si la production industriclle competitive dans des sous-sccteurs choisis clans lcs PMA doit Ctrc 
substantiellemcnt develop~, ii sera necessaire d'assurcr, dans ces pays,la fourniturc de certain.c; 
services industricls specialises. Outrc !'utilisation de technologies competitives de production, ii y aura 
lieu d'amcliorcr la conception ct le conditionnerncnt, ct d'appliquer des no,mcs de qualitc ct unc 
certification. Si lcs Accords de !'Uruguay Round ont dcbouche sur la libCralisation mondiale des 
echanges, des normcs de qualitc tclles quc l'ISO 9000, sont prcscritcs et cxigcront de plus en pluc; quc 
des in.c;itution.c; de normalisation et de mctrologic imposcnt une certification. De'· norm~ ecologiqucs 
sont cgalerncr.t jugecs nCccs5air~ pc ;r !'exportation de prcxiuits finis vcrs ccrtains pays ct groupcs de 
pays induc;trialises. II est a prevo;r quc 13 specification des caractCristiqucs ecologiques d'un produit 
prcndra unc importance de plus en pius grandc clans plusieurs sous-secteu.rs industricls et un intcrc~t 
compctitif potcntiel pour les PMA 

C'est sur cette toilc de fonds que la misc en relief de; services industricls specialises dans les 
J>MA doit Ctrc exan:inec. Certains services indu5tricls connaisscn~ ccs dernieres armecs, une 
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croissance considerable. II s'agit engrande partie des competences et capacites en matiere de conscils 
techniques, notamment la preparation d'etudes de faisabilitC. les profils d'investissement et les travau.x 
de recherche economique menes cl.ans divers domaines. Toutefois, le developpement des capacites de 
conception. importante procedure. sur laquelle un accent special doit Ctre place par les PMA pcm: 
parvenir a acquerir une capacite competitive de production. Jusqu'ici, les PMA n'ont que peu prete 
attention a cela et les capacites de conception suivent geralement le schema traditionnel. Cela s'est 
avere une rius.5ite dans les sous-secteurs du vetement, des produits en cuir et des objets artisar.:!illt. 
Toutefois, le developpement des capacites de conception doit aussi s'etendre a d'autres sous-secteurs 
industriels. Dans la plupart des PMA ii existe un potentiel considerable de creation d~ peites instituts 
de conception permettant de melanger le des motifs et dessins traditionnels et modemes. ce qui 
entrainerait un accroissement substantiel du potentiel competitif 

Le developpement des competences en matiere de conditionnement constitue un autre domaine 
de services specialises qui stimulerait le potentiel competitif des PMA II importe que les entreprises 
des PMA suivent les nouvelles tendances qui se font jour en matiere de conditionnement, tant en 
termes de conditionnement attrayant des produits qu'en ce qui conceme les besoins et nonnes 
environnementaux. Les entreprises des PMA doivent etre bien infonnees des tendances qui se font 
jour en matiere de conditionnement dans divers sous-secteurs industriels, de meme que des nonnes 
requises en matiere de materiaux de conditionnement et de fonnat dans le respect des regles 
ecologiques. 

Toutefois, la question la plus importante porte sur les nonnes de qualite telles que l'ISO 9000 
qui pourraient etre exigees et certifiees pour une vaste gamme de produits finis. Cela pourrait avoir un 
impact considerable sur les exportations de produits finis, non traditionnels, des PMA v1:rs les plus 
gr&ids marches mondiaux. II est nCcessaire que les PMA entreprennent immooiatement une evaluation 
des normes intemationales de qualite pour les exportations potentielles de ces pays, ainsi que des 
mesures correctrices institutionnelles susceptibles d'etre instaurees pour ('inspection et la certification 
des produits des PMA cortf 0'1'Jlcment a ces nonnc:s. La cn!ation des mCcanismes institutionnels de 
certification de normes telles que l'ISO 9000 peut s'averer ftre un procesus ::ofJteux et nc peut etre 
cntrepriese dans la majorite des PMA. II sera necessaire de concevoir des d'autrcs formes d'inspection 
ct de certification institutionnelles qui doivent etre prescrites et acceptees d'un commun accord. Ainsi, 
si les cntreprises des PMA parviennent a se conformer aux nonnes de aualite prescrites Jans lt!.5 divers 
secteurs. unc certification institutionnclle inadequate ne parait pas Ctre une contrainte ~j~urc au 
developpcmcnt des capacites d'exportation dans ces pays. Fn meme temps, ii sera de pl~ CTl plus 
neccssaire que les PMA mettent er. place les institutions de normalisation et de metrologil: neccssaires 
afin de supprimer progressivcmcnt cette contrainte. 

Le devcloppement dans les PMA de services industriels specialises, notamment en matiere de 
1.jualite, de normalisation et de metrologie pcut etrc sensiblement stimule par !'assistance de l'ONUDI 
qui met d~ connaissanccs speciaLsees et Wl encadrement a leur disposition pour developpcr de tels 
mecanismcs. 

IXXlJMENT DE 1RA VAIL H: SERVI~ DE VULGARISATION INDUS1RIEI.l.E DANS US 
PMA 

II y a lieu de reconnaitre que l'objectif principal de la croissance accelerec est la realisation du 
progr6' socio-economique des PMA, et d'augmenter les emplois ainsi que d'ameliorer les conditions de 
vie de; couches sociales les plus pauvres de ces pays. A cctte fin, ii importc quc la croissanre 
industricllc ne soit pas uniqucmcnt ooncentree dans les plus grand~ centres urbains des PMA rnais 
qu'il y ait une croissance acceleree des pc.1ites et micro-erJreprises de ces pays, notamment dans le 
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secteur "organise" comrne dans le secteur "inforr.1el". Cette cro~ce acceleree exigera le 
developpemer.i. de services de vulgarisation industrielle clans les cliverses regions de PMA particuliers. , 

Les services de vulgarisation ind~elle sont destines a encadrer et appuyer techniquement les 
petites et micnH!ntreprises et constituent lll1 element es.5entiel des services d'appui institutionnel mis 
en place dans les PMA De tels services peuvcnt etre exploites a partir d'tm lieu central ou etre 
dissemines dans les divers provinces et districts. avec tm encacL-ement central. Par definition, les 
services de vulgarisat!on couvrent une multitude de fonctions d'appui. Ces services peuvent servir de 
complement aux programmes de developpement de J'esprit d'entreprise au niveau regional OU en tant 
que centres consuJtatifs regionaux pour lll1 vaste eventail d'activites, es.5entiellement en fonction de la 
demande locale et en utilisant des materiaux et intrants locaux. Les services de vulgarisation 
ind~ehe sont concrus pour offiir une batterie de mCcanismes allant de !'amelioration des relations 
avec les banques d'epargne et institutions de fmancement locales a l'otfre d'un apppui technique et 
commercial et au developpement de relations d'entreprises a entreprises, notamment la sous-traitance. 
Le personnel des services de vulgarisation doit etre forme a lll1 vaste eventail de fonctions et son role 
doit etre considere comrne tm role de dCpannage pour les petites et micro-ent:ieprises. 

Le developpemt..11t des services de vulgarisation ind~elle est une fonction importante dans 
les PMA, qu'il est necessaire de developper et renforc.er, clans l'intteret de la decentralisation 
industrielle et la promotion des petites micro-entreprises par le truchement des entrepreneurs ~oocaux 
dans les regions les mains developpees des PMA 
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